
Le journal 

d’Arlette Laguiller

IS
S

N
 0

02
4-

76
50 Prolétaires de tous les pays, unissons-nous !

UNION COMMUNISTE ( t rotskyste)

Hebdomadaire
Paraît le vendredi 
N° 2500 
1er juillet 2016 
1,20 € • DOM : 1,80 €

L 1
52

90
 - 2

50
0 -

 F:
 1,

20
 €

Loi travail
c’est toujours non !

Brexit ou pas, 
rien à attendre pour 
les travailleurs   pages 2, 8, 9

LO



ÉDITORIAL

2    n    Lutte ouvrière n° 2500    n    1er juillet 2016

Au sommaire

Éditorial des bulletins d’entreprise du 27 juin

Lutte ouvrière  
dans les kiosques

Notre journal est disponible chez les marchands 
de journaux, distribué par les Messageries lyon-
naises de presse (MLP).

Les idées que nous défendons doivent pouvoir en-
trer en contact avec un plus large public. C’est pour-
quoi nous comptons sur tous nos amis, militants et 
sympathisants ou lecteurs occasionnels. Ils peuvent 
intervenir auprès des marchands de journaux qu’ils 
connaissent, pour que ceux-ci affichent notre jour-
nal, et les en remercier, non seulement en leur ache-
tant Lutte ouvrière mais en les privilégiant pour leurs 
autres achats de presse. Ils peuvent aussi nous signa-
ler les points de vente où Lutte ouvrière n’apparaît 
pas, mais où ils pensent que ce serait souhaitable. 
Sur le site Internet de Lutte ouvrière (rubrique «dans 
les kiosques») on peut trouver la liste des points de 
vente où notre journal est disponible.

Merci à tous nos lecteurs de faire mieux connaître 
Lutte ouvrière.

Brexit :  
le bal des démagogues

Le référendum organisé au Royaume-Uni a donné une 
majorité pour quitter l’Union européenne. C’est une vic-
toire pour tout ce que la Grande-Bretagne et l’Europe 
comptent de réactionnaires anti-immigrés, de nationa-
listes et de souverainistes. Et il suffit de voir la mine ré-
jouie d’une Marine Le Pen pour comprendre que cela ne va 
pas dans le bon sens.

Dans ce référendum, les intérêts des travailleurs 
n’étaient représentés ni par un camp, ni par l’autre. Le 
camp du « in » défendait l’appartenance à une Europe 
faite pour les capitalistes et les banquiers. Les travailleurs 
conscients d’avoir affaire à une caste politique et à des ins-
titutions qui n’ont jamais été de leur côté ne pouvaient pas 
l’approuver.

Mais se ranger dans le camp du Brexit revenait à confor-
ter les préjugés anti-immigration et racistes, qui sont d’ail-
leurs distillés depuis fort longtemps par l’ensemble de la 
classe politique. C’était, dans les deux cas, un mauvais 
choix.

Le monde ouvrier a déjà perdu beaucoup, car la cam-
pagne pour le Brexit a aggravé les divisions qui opposent 
les travailleurs britanniques aux travailleurs européens, 
les immigrés de longue date à ceux récemment arrivés. 
Cette évolution réactionnaire est un danger qui menace 
tous les travailleurs d’Europe.

Partout, l’extrême droite propose de suivre l’exemple 
britannique. C’est le cas du Front national, qui agite le 
chiffon rouge de l’immigration et fait de Bruxelles le bouc 
émissaire de tous nos maux pour vanter le retour à la 
« souveraineté nationale ».

Mais que peut signifier cette souveraineté nationale 
pour les exploités, quand leur emploi, leur salaire, leur 
retraite sont dépendants du bon vouloir patronal ? Et com-
ment peut-on croire que le retour au franc améliorerait le 
niveau de vie des travailleurs, quand les patrons n’ont de 
cesse de le baisser ?

Que ce soit dans l’Union européenne ou en dehors, un 
banquier reste un banquier, un patron reste un patron. 

Faire croire aux travailleurs qu’ils pourraient échapper à 
l’exploitation ou trouver un peu de protection auprès de 
leur État national est un leurre.

Sur le plan économique, le divorce engendré par le 
Brexit ne sera que de pure forme. Les capitalistes britan-
niques et européens ont intérêt à préserver leurs rela-
tions économiques. Dès demain, ils s’activeront pour que 
leurs représentants politiques écrivent d’autres traités et 
signent d’autres accords. Mais, pour les exploités, ce sera 
toujours le même chantage à la compétitivité.

Si les travailleurs se laissent détourner de leurs intérêts 
de classe avec ce genre de faux débats, ils seront toujours 
perdants. Et ils risquent de l’être une fois de plus, avec la 
nouvelle vague spéculative que le Brexit a déclenchée. Car 
nous avons vu comment la tempête boursière de 2008 a 
débouché sur une crise économique mondiale, payée par 
les travailleurs au travers des licenciements et des ferme-
tures d’usines.

Les politiciens britanniques sont aussi menteurs et dé-
magogues que ceux d’ici. Boris Johnson, l’ancien maire de 
Londres, qui était il y a quelques années partisan de l’UE, 
s’est transformé, le temps de la campagne, en un de ses 
plus farouches adversaires. Maintenant que le Brexit est 
voté, il est beaucoup moins pressé de quitter l’UE ! Ce mon-
sieur est en effet surtout pressé de remplacer David Came-
ron au poste de Premier ministre.

On pourrait en dire autant de bien d’autres, ici en 
France. Le rejet des institutions européennes sert de trem-
plin pour accéder au pouvoir. Il faut se méfier comme de la 
peste de ces démagogues, qui détournent la colère sociale 
des véritables responsables et qui distillent le poison de la 
division dans la classe ouvrière.

La seule façon d’aller de l’avant est de préparer les tra-
vailleurs à combattre leur ennemi intérieur, les patrons, 
leurs gouvernements et leur système. En s’unissant, quelle 
que soit leur nationalité, ils représentent une force capable 
de se défendre. C’est sur le terrain de la lutte de classe que 
se jouent les intérêts des exploités. C’est sur ce terrain 
qu’ils doivent se battre.
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Compte pénibilité : patronat sans scrupule,  
gouvernement aux ordres
Le patronat aura jusqu’au bout tenté de bloquer 
le compte pénibilité, qui doit entrer totalement 
en application au 1er juillet. Pourtant, ce dispositif 
lui permet de continuer à employer des salariés 
dans des conditions susceptibles de réduire leur 
espérance de vie, ce qui est en soi scandaleux.

Mais à quelques jours de 
sa mise en application inté-
grale, le Medef demandait 
une fois de plus de modifier 
les textes, et l’Union profes-
sionnelle artisanale (UPA) 
un report d’une année.

Créé en janvier 2014, 
le compte pénibilité a été 
présenté alors comme une 
compensation à l’augmenta-
tion de la durée de cotisation 
nécessaire pour bénéficier 

d’une retraite à taux plein. 
Le gouvernement et la 
CFDT prétendaient qu’avec 
ce compte les travailleurs 
effectuant des travaux pé-
nibles pourraient partir un 
peu plus tôt en retraite, grâce 
à des points accumulés.

Dès le début, le patronat 
a fait pression avec succès 
sur le gouvernement pour 
vider le dispositif de son 
contenu, déjà dérisoire. 

La fiche individuelle de 
pénibilité prévue à l’ori-
gine pour chaque salarié, 
et donc contrôlable par 
lui, a été remplacée par 
une simple déclarat ion 
des facteurs de pénibilité 
auxquels le travailleur est 
soumis. Les risques sont 
alors calculés à l’aide d’un 
référentiel élaboré par 
chaque branche d’activité, 
ce qui élimine tout risque 
de contestation. Le Medef 
et les organisations patro-
nales avaient alors préten-
du que les fiches de poste 
étaient trop compliquées 
à tenir pour les patrons, 
mais il s’avère aujourd’hui 
q u’ u ne seu le  bra nc he 

a daigné présenter son 
référentiel au ministère 
du Travail pour le faire 
homologuer.

L’entrée en vigueur du 
compte pénibi l ité a été 
sans cesse retardée sous 
la press ion pat rona le. 
Quatre critères de péni-
bilité sont bien comptabi-
lisés depuis le 1er janvier 
2015 mais, pour les six 
autres, il aura donc fallu 
attendre le 1er juillet 2016. 
Il s’agit de l’exposition au 
bruit , aux postures pé-
nibles, au port de charges 
lourdes, aux vibrations, 
au x agent s  c h i m iq ues 
e t  a u x  t e m p é r a t u r e s 
ex t rêmes. Les cr itères 

retenus sont tels qu’il est 
évident que personne ne 
devrait travai l ler dans 
ces conditions. Pour les 
températures extrêmes, 
par exemple, il faut que le 
salarié réalise 980 heures 
par an dans des tempé-
r at u r e s  i n fé r ieu r e s  à 
5 degrés ou supérieures 
à 30 degrés pour gagner 
des points de pénibilité. 
Et le Medef ose encore se 
plaindre que c’est trop dif-
ficile à comptabiliser !

L e  g o u v e r n e m e n t 
donne au patronat un per-
mis illimité de maltraiter 
ses salariés, mais le Medef 
proteste encore.

Daniel Mescla

Qui sera le plus antiouvrier ?
Le Sénat a voté, mardi 

28 juin, une mouture lar-
gement remaniée de la loi 
El Khomri. La droite, majo-
ritaire au Sénat, veut faire 
valoir sa façon de réécrire 
le Code du travail.

Les sénateurs se sont 
attaqués, bille en tête, aux 
35 heures, en remplaçant 
la notion d’horaire légal du 
travail par celle de durée 
de référence fixée par les 
branches. En l’absence d’ac-
cord de branche, la durée en 
question serait de 39 heures. 
Ils ont abrogé le seuil mini-
mal de 24 heures pour les 
temps partiels. Le niveau 
des seuils sociaux dans les 
entreprises a été relevé, per-
mettant ainsi à bon nombre 
de PME d’échapper aux dé-
légués, aux comités d’entre-
prise et aux CHSCT (comi-
tés d’hygiène, de sécurité et 
des conditions de travail). 
Certaines mesures préconi-
sées par le gouvernement, 
mais abandonnées depuis, 
ont été rétablies. Ainsi, le 
plafonnement des indemni-
tés, en cas de licenciement 
abusif, devant la justice 
prud’homale a été réinté-
gré par le Sénat. Une partie 

des patrons trouvant le CDD 
actuel trop contraignant, 
les sénateurs ont introduit 
un CDD à durée flexible, le 
contrat de mission compris 
entre 18 et 48 mois.

Et même les mesurettes 
accordées pour faire plai-
sir à la CFDT, comme la ga-
rantie jeunes et le compte 
personnel d’activité, ont été 
supprimées ou rabiotées. 
Entre autres, les six critères 
de pénibilité qui doivent en-
trer en application le 1er juil-
let 2016 ne seront pas pris 

en compte dans le compte 
personnel d’activité.

Il est plus que probable 
que toutes les modif ica-
tions introduites par les sé-
nateurs seront supprimées 
par les députés, quand le 
texte reviendra à l’Assem-
blée. Mais i l n’empêche. 
La droite veut se montrer 
antiouvrière, tout comme 
la gauche qui a initié la loi 
contre laquelle les travail-
leurs se mobilisent depuis 
quatre mois.

Bertrand Gordes

Contre la loi travail : le mouvement continue
Jeudi 23 juin, dans toutes les villes de France y 
compris à Paris, malgré la Valls-hésitation des 
autorités quant à l’interdiction, des dizaines de 
milliers de travailleurs avaient une nouvelle fois défilé 
contre la loi travail. Mardi 28 juin, le jour où le Sénat 
a voté la loi en l’aggravant, les manifestants sont 
redescendus dans la rue, nombreux et déterminés. 
Une nouvelle journée est déjà prévue, le 5 juillet, 
lorsque la loi repassera à l’Assemblée nationale.

Une fois de plus, la presse 
aux ordres avait prévu la 
fin du mouvement. Une fois 
de plus, la police a encadré 
les manifestants, fouillé de 
nombreuses personnes, en 
a empêché d’autres d’accé-
der aux lieux de rassemble-
ment. Une fois de plus, les 
ministres ont affirmé que la 
loi passerait, qu’il n’y avait 
plus rien à discuter. Rien n’y 
a fait ! Depuis quatre mois le 
gouvernement n’a pas bou-
gé, eh bien la volonté des 
manifestants non plus, ni 
l’accord tacite du monde du 
travail avec ceux qui mani-
festent et qui contestent.

Cette mobilisation, dans 
sa durée même, mesure ce 
qui est en train de changer 
dans la conscience des tra-
vailleurs. Hollande, Valls, 
leurs ministres et leurs sou-
tiens sont vomis désormais, 
y compris par les millions 
de travailleurs qui avaient 
voté pour eux « pour se pro-
téger de Sarkozy ».

Ils sont rejetés en tant 
qu’ennemis des travailleurs, 
des salariés, retraités, chô-
meurs, futurs travailleurs.

Des m i l l ions de t ra-
vail leurs ont vu, au jour 
le jour, la presse étaler ses 
calomnies et ses mensonges 
contre les travailleurs en 
lutte. Ils ont vu et enten-
du comment on peut faire 
d’un reportage une attaque 
contre les grévistes, com-
ment on peut monter un 
incident en épingle, com-
ment on peut consacrer de 
longues minutes à une vitre 
cassée, pour ne rien dire 

de ce qui fait descendre 
des centaines de milliers 
de personnes dans la rue. 
Des millions de travailleurs 
ont vu ministres, patrons et 
médias aux ordres traiter 
de privilégiés, voire de ter-
roristes, les travailleurs qui 
défendent leurs salaires 
et leurs conditions de vie. 
Ils ont vu les tentatives de 
chantage à la « grande fête 
de l’Euro », aux inondations, 
voire aux victimes du terro-
risme, pour essayer de dé-
crédibiliser le mouvement. 
Malgré ce battage, ils ont 
conservé leur soutien au 
mouvement et ont acquis, il 
faut le souhaiter, une saine 
méfiance des médias.

Des millions de travail-
leurs ont vu également que, 
face aux coups portés par le 
patronat et son gouverne-
ment, on pouvait répliquer. 
Ils ont constaté que, même 
à une minorité, on peut dire 
non, descendre dans la rue, 
recommencer, ne pas se lais-
ser intimider, affirmer ses 
idées, contre vents, marées, 
mensonges et policiers.

Ces ex pér iences , q u i 
ont touché bien au-delà du 
milieu militant, bien au-
delà de ceux des travail-
leurs qui ont participé aux 
manifestations, ne seront 
pas perdues. Non seulement 
le mouvement contre la loi 
travail n’est pas terminé, 
mais i l doit être le pre-
mier acte d’une reprise de 
confiance des travailleurs 
dans leurs propres forces.

Paul Galois

LO

La manifestation du 28 juin à Paris.
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Fil rouge
Cachez ces matraques 
que je ne saurais voir !

Une fresque réal isée 
dans le cadre du festival 
de Street Art de Grenoble, 
mettant en scène deux poli-
ciers armés d’un bouclier 
« 49-3 » frappant sur une 
manifestante au sol nom-
mée « République », a sou-
levé une levée de boucliers 
de la part du syndicat FO de 
la police et de Jean-Pierre 
Barbier, président (LR) du 
dépar tement de l ’ Isère, 
qui dénonce « une fresque 
honteuse ». Depuis le début 
des manifestations contre 
la loi El Khomri, de plus 
en plus de manifestants 
accumulent une certaine 
colère contre la police, ses 
gaz lacrymogènes, voire ses 
coups de matraque souvent 
distribués généreusement. 
Si la fresque choque des 

policiers et la droite, elle ne 
doit pas choquer beaucoup 
de manifestants.

Le FN contre le 
communautarisme… 
des autres

À l’occasion d’une vic-
toire de la Turquie dans un 
match de l’Euro, des sup-
porters de cette équipe ont 
fêté l’événement en arbo-
rant des drapeaux turcs 
et en klaxonnant dans les 
rues de Thionville.

Il n’en fallait pas plus 
p ou r  q u ’ u n con s e i l ler 
régional FN, Hervé Hoff, 
dénonce « une allégeance à 
un pays étranger » et « une 
fois de plus, le problème du 
communautarisme ». Rien 
que ça !

Mais se teinter les joues, 
le front, les cheveux, le nez 
en tricolore, arborer des 

drapeaux tricolores, hurler 
la Marseillaise, n’est-ce pas 
là du communautarisme ?

Dans la Vienne, les 
grenouilles de bénitier 
coassent encore

Début ju i n, la déam-
bulation théâtrale d’une 
troupe amateur, Aboliga-
bo, prévue dans les rues 
de la commune de Civray, 
a été interdite par l’équipe 
municipale. S’inspirant de 
la bande dessinée humo-
ristique maniant le blas-
phème léger Sœur Marie-
Thérèse des Batignolles, les 
acteurs ont subi la censure 
du maire. Celui-ci disait 
craindre, sans rire, des re-
tours courroucés, à l’image 
de ceux présents sur les ré-
seaux sociaux suite à une 
animation anodine à la 
bibliothèque de la ville, à 
destination des enfants, et 
intitulée Pipi-caca.

En mars, à Couhé, une 
autre troupe de comédiens 
de la Compagnie des Sans-
Logis avait dû affronter 
les intimidations de catho-
liques intégristes s’oppo-
sant à la pièce humoris-
t ique jouée, int itulée J’y 
croiX pas.

Culs-bénis de tous les 
pays, ça suffit ! Consommez 
votre opium, adorez votre 
dieu, sa sainte Inquisition 
et sa Saint-Barthélemy… 
Mais ici-bas, vraiment, fou-
tez-nous la paix !

Brexit : une sortie de Le Pen
Marine Le Pen, comme 

tous ses homologues de l’ex-
trême droite européenne, 
a fêté la victoire du Brexit 
au nom de la l iberté des 
peuples reconquise, d’après 
eux, contre la dictature 
de l ’Union européenne. 
Et de proposer d’imiter 
cet exemple en France et 
ailleurs.

Ces pol it ic iens n’ont 
décidément pas beaucoup 
d’imagination et ressortent 
toujours le même lapin du 
même chapeau, les mêmes 
mots trompeurs du même 
catalogue d’idées toutes 
faites, les mêmes expres-
sions grandiloquentes pour 
masquer les mêmes idées 
puantes.

Le « peuple » dont parle 
Marine Le Pen n’existe pas. 
La population est composée 
d’une infime minorité d’ex-
ploiteurs, dirigeant effecti-
vement le pays suivant son 
intérêt, et d’une écrasante 
majorité d’exploités n’ayant 
que la liberté de chercher 

un emploi. La gens politi-
cienne, dont Marine Le Pen 
est l’un des ornements, a 
pour métier d’organiser cet 
état de fait.

I l existe en revanche 
des préjugés racistes, xéno-
phobes, antiouvriers, que 
Marine Le Pen s’emploie à 

cultiver pour se constituer 
une cl ientèle électorale. 
Dans la victoire du Brexit, 
elle fête précisément l’ex-
pression de ces préjugés, 
leur renforcement et la 
victoire qu’ils semblent lui 
promettre.

Paul Galois

Mélenchon sur la 
ligne Maginot

Après le Brexit, Mélen-
chon a joint sa voix au 
chœur des nationalistes 
antieuropéens. Pour lui, 
l’Union européenne est 
responsable de toutes les 
misères, en sortir et sortir 
de l’euro serait l’unique 
solution. Sa particularité 
est d’ajouter que l’Alle-
magne est coupable de 
tous les maux.

Ce ne sont que paroles, 
évidemment. Mélenchon 
est ancien ministre et 

grand admirateur de Mit-
terrand. Il sait donc de 
source sûre qu’un gou-
vernement français fait 
là où le grand capita l 
français lui dit de faire, 
avec ou sans l’Allemagne 
suivant les cas.

Ma i s ,  pou r les  be -
soins de sa cause, il est 
prêt à diffuser des idées 
rétrogrades et dange-
reuses. C’est le propre des 
démagogues.

P.G.

Pesticides tueurs 
d’abeilles : interdits… 
sauf dérogation

Lors de la troisième lec-
ture du projet de loi sur la 
biodiversité, les députés ont 
fini par interdire l’utilisa-
tion des néonicotinoïdes, 
ces insecticides considérés 
comme très nocifs pour les 
abeilles, à partir de sep-
tembre 2018. Mais le délai 
avant interdiction pourrait 
se prolonger, car les dépu-
tés laissent la possibilité de 
dérogations accordées par 
le gouvernement jusqu’en 
juillet 2020.

La nocivité de ces insec-
ticides pour les abeilles et 
les insectes pollinisateurs 
s auv a ge s  e s t  pou r t a nt 
connue depuis des années. 
Produits par des multina-
tionales comme Syngenta 
et Bayer, ils sont employés 
à grande échelle depuis le 
mil ieu des années 1990. 
I ls ne sont pas apportés 
par pulvérisation sur les 
plantes en cas de prolifé-
ration d’insectes nuisibles, 
mais intégrés à l’enrobage 
des semences de manière 
préventive, en particulier 
dans le cas du blé, du maïs 
ou de la betterave. Les mo-
lécules actives sont absor-
bées par les racines et cir-
culent ensuite dans toute 
la plante, y compris dans le 
pollen et le nectar dont se 
nourrissent les abeilles.

Ces insecticides agissent 
sur les abeilles à très petites 
doses, ne les tuant pas forcé-
ment, mais altérant leur sens 
de l’orientation, ce qui les 
rend incapables de retrouver 
leur ruche après le butinage. 
Les apiculteurs et les orga-
nisations écologiques qui 
étudient le sujet considèrent 
qu’ils sont la principale cause 
de la disparition annuelle de 
300 000 colonies d’abeilles 
en France. La technique 
d’enrobage des semences 
est d’autant plus nocive que 
seuls 10 % de l’insecticide 
sont absorbés par la plante. 
Les 90 % restant dans le sol 
peuvent y persister plusieurs 
années, ou être emportés par 
les eaux de pluie et contami-
ner d’autres parcelles.

Les apiculteurs et les 
organisations écologiques 
tentent depuis des années 
de faire interdire les néo-
nicotinoïdes . Mais, que 
ce soit au niveau national 
ou au niveau européen, la 
législation avance à pas de 
tortue et n’a pour le mo-
ment aucun effet ! Même si 
certaines de ces substances 
ont déjà vu leur usage res-
treint au niveau européen 
depuis 2013, la vente de 
ce ty pe d’insect icides a 
continué à progresser en 
France. Le tonnage vendu 
des cinq principaux néo-
nicotinoïdes a augmenté 
de plus de 30 % entre 2013 
et 2014.

C’est l’Union nationale 
de l’apiculture qui a révélé 
ces chiffres officiels, après 
s’être donné bien du mal 
pour les obtenir. Les ser-
vices du ministère de l’Agri-
culture sont en effet parti-
culièrement discrets sur le 
sujet. Ils refusent d’ailleurs 
de lui communiquer les 
tonnages vendus en 2015, le 
détail des traitements par 
type de culture ou encore 
les superficies concernées. 
Ils ont même refusé d’indi-
quer quelle a été la posi-
tion de la France, lorsqu’en 
juil let et novembre 2015 
l’Union européenne a au-
torisé deux nouveaux in-
secticides apparentés aux 
néonicotinoïdes.

Pour justifier ces refus, 
les services du ministère 
ont expl iqué que divul-
guer de telles informations 
pourrait « porter atteinte à 
la conduite de la politique 
extérieure de la France », ou 
qu’il fallait d’abord « s’as-
surer qu’elles ne trahissent 
aucun secret commercial 
des acteurs de la filière ». Les 
capitalistes de l’industrie 
des pesticides et les gros ex-
ploitants céréaliers et bet-
teraviers peuvent être tran-
quilles : i ls ont des amis 
qui pensent bien à eux au 
ministère de l’Agriculture 
et au Parlement.

Valérie Fontaine

Le tiers de l’alimentation mondiale dépend de la pollinisation par les insectes.

La fresque qui déplaît  à la droite et à la police.

FL
EU

R 
D

U
 C

IE
L

L’
IN

TE
RN

A
U

TE



Lutte ouvrière n° 2500    n    1er juillet 2016    n    5

LEUR SOCIÉTÉ

Chômage : la courbe ne s’inverse vraiment pas

EDF : les fournisseurs 
« alternatifs » encaissent

Depuis 2012, à la suite 
d’un contrat entre ERDF 
(filiale à 100 % d’EDF et 
dépendant donc de l’État) 
et les fournisseurs d’élec-
tricité dits alternatifs, au 
premier rang desquels 
Direct énergie, 32 mi l-
lions d’euros sont versés 
par an à ceux-ci par les 
usagers de l’électricité. Le 
prétexte est que la collecte 
et l ’acheminement des 
factures reviennent trop 
cher. ERDF a donc décidé 

de prendre une partie de 
ces frais en charge, ou plu-
tôt à la charge des usagers, 
qui n’ont rien demandé, 
eux.

Le contrat a été signé 
pour trois ans, puis re-
conduit pour une année 
supplémentaire en 2016. 
Direct énergie, le plus gros 
des « petits », rafle environ 
30 millions sur les 32.

Merci, les usagers !
A.V. 

Galeries Lafayette : la direction s’acharne
Cela fait des mois que la direction des Galeries 
Lafayette essaie de faire passer son accord 
sur le travail du dimanche. Malgré l’opposition 
de trois syndicats, la CGT, le Syndicat du 
commerce indépendant démocratique SCID, 
et FO, pourtant majoritaires, elle tente de 
passer en force, pour parvenir ainsi à ses 
fins, à savoir ouvrir 52 dimanches par an.

La direct ion s’appuie 
sur la loi Macron d’août 
2015, qui ouvre la possi-
bilité aux magasins situés 
en zone touristique inter-
nationale (ZTI) d’ouvrir 
toute l’année et tous les 
jours. Après avoir essuyé 
un premier refus de tous 
les syndicats en 2015, elle 
avait présenté une nou-
velle version de l’accord, à 
peine modifiée par rapport 
à la précédente, obtenant 
cette fois l’approbation de 
deux d’entre eux, la CFE-
CGC et la CFTC, venus au 

secours du patron. Mais 
les syndicats CGT, SCID et 
FO ont à juste titre conti-
nué à rejeter le projet de 
travail dominical. Comme 
i ls représentaient, à eux 
trois, 50 % des salariés, cela 
leur donnait la possibilité 
d’opposer leur veto au texte 
de la direction. Celle-ci a 
engagé une procédure de 
justice pour dénoncer la 
représentat iv ité de l’un 
d’entre eux, le SCID, qui 
s’est désaffilié de la CFDT 
au début de l’année, et elle 
vient donc d’obtenir gain 

de cause le 23 juin. Cette 
décision d’un tribunal suf-
fit à faire passer les syndi-
cats opposants au-dessous 
du seuil des 50 % et rend 
caduc leur veto.

Le grand patronat, dans 
le commerce comme dans 
tous les autres secteurs, 
voudrait imposer des reculs 
aux travailleurs partout où 
il le peut. Et il utilise bien 
évidemment toutes les pos-
sibilités que lui donnent les 
lois, comme la loi Macron. 
La loi El Khomri, si el le 
entrait en vigueur, lui faci-
literait encore davantage 
la tâche pour faire revenir 
les travailleurs un siècle en 
arrière.

Mais, dans le cas des Ga-
leries Lafayette comme ail-
leurs, que la justice donne 
raison au patron ou que 
des lois patronales soient 
votées, cela ne préjuge pas 

de la suite. Les travailleurs 
des grands magasins ont 
déjà montré qu’ils savaient 
s’organiser et faire grève 
pour s’opposer à des mau-
vais coups, ce qui est la 

seule véritable arme dont 
disposent les travailleurs 
pour empêcher ces reculs, 
mais une arme ô combien 
efficace.

Aline Rétesse

Travail de nuit : aubaine pour les 
profits, catastrophe pour la santé
Une nouvelle expertise de l’Anses (Agence 
nationale de sécurité, de l’environnement 
et du travail), réalisée pour la CFTC sur la 
base de l’ensemble des études récentes, 
alerte à nouveau sur les conséquences 
désastreuses du travail de nuit.

Le travai l de nuit en-
gendre évidemment des 
troubles du sommei l ou 
bien métaboliques, comme 
le surpoids, des troubles co-
gnitifs, il accroît le risque 
d’accident de la route. Mais 
les scientifiques jugent fort 
probable qu’i l augmente 
également le risque de dia-
bète, de maladies cardio-
vasculaires, de troubles 
p s y c h i q ue s … Mê me le 
risque de développer cer-
tains cancers, comme celui 
du sein, semble avéré. En-
fin le rapport parle d’autres 
troubles possibles, comme 
l’hypertension artériel le 

ou les accidents vasculaires 
cérébraux.

Si le travail de nuit peut 
répondre à une nécessité, 
comme dans les services 
d’urgence des hôpitaux, ce 
n’est en général pas le cas. 
Il est le plus souvent une 
conséquence de la rapacité 
patronale, de la volonté des 
employeurs de faire tra-
vail ler plus et plus long-
temps pou r aug menter 
leurs profits. Depuis vingt 
ans, le nom bre de per-
sonnes travaillant la nuit 
a été presque multiplié par 
deux. Aujourd’hui, c’est un 
salarié sur six, c’est-à-dire 

3,5 millions de personnes, 
qui travaillent entre 21 h et 
6 h du matin, de façon habi-
tuelle ou occasionnelle.

Les fem mes sont les 
pr incipales v ict imes de 
cette évolution, puisqu’en 
2001 le gouvernement Jos-
pin a, avec la loi sur l’éga-
lité professionnelle, auto-
risé le travail de nuit des 
femmes.

La loi travail prévoit une 
nouvelle aggravation, en 
supprimant la visite médi-
cale qui devait être effec-
tuée avant une affectation 
sur u n t ravai l de nu it , 
puis au moins tous les six 
mois. La seule santé que 
cherchent à protéger les 
patrons et les politiciens à 
leur service, c’est celle des 
profits !

Antoine Ferrer

Allocation chômage : 
le patronat en guerre 
contre les chômeurs

Contrairement aux an-
nées précédentes, l’alloca-
tion chômage ne sera pas 
revalorisée au 1er juil let, 
faute d’un accord entre 
les syndicats, qui deman-
daient une hausse de 0,5 %, 
et le patronat, qui refusait 
la moindre augmentation.

À l’issue de la réunion 
du conseil d’administra-
tion de l’Unedic, qui gère 
les caisses de chômage et 
décide du montant des allo-
cations, « la décision a été 
remise à une séance ulté-
rieure », comme l’a expliqué 
l’un des participants. En 
attendant, ce sont 2,55 mil-
l i o n s  d e  d e m a n d e u r s 
d’emploi qui se serreront 
encore plus la ceinture, soit 
environ 41 % des salariés 

qui pointent à Pôle emploi, 
toutes catégories de chô-
meurs confondues.

Pour justif ier leur in-
transigeance, les représen-
tants patronaux ont mis en 
avant la nécessité de résor-
ber les déficits des caisses 
chômage. Un comble, de la 
part de ceux qui, en organi-
sant des licenciements mas-
sifs, sont tout de même les 
principaux responsables 
de l’explosion du chômage 
et donc des déficits. Après 
avoir privé d’emploi des 
mill ions de travail leurs, 
ils veulent économiser sur 
le montant des allocations 
qui leur sont versées. Li-
cencieurs et affameurs !

Cédric Duval

Après avoir été deux mois 
en légère baisse, le nombre 
de demandeurs d’emploi de 
catégorie A (travailleurs sans 
aucune activité rémunérée) a 
augmenté en mai de plus de 
9 000 personnes, soit un total 
de 3,78 millions de chômeurs.

En fait, la hausse est beau-
coup plus élevée, car le mois 
de mai a été marqué par une 
forte augmentation du nombre 
de chômeurs entrés en forma-
tion (+15 000), suite à la mise 
en œuvre d’un plan gouver-
nemental. À défaut d’enrayer 
le chômage, le gouvernement 
efface ainsi les chômeurs des 
statistiques.

Si on ajoute ceux qui sont 
en temps partiel, les chômeurs 
en formation ou en maladie 
et ceu x qui bénéf icient de 

contrats aidés, ce chiffre monte 
à presque 6,5 millions les per-
sonnes privées d’un véritable 
emploi, et surtout d’un salaire 
permettant de vivre.

Et c’est sans compter tous 
ceux qui ont été radiés, ceux 
q u i ,  décou ragés ,  ne s ’ i ns -
crivent plus à Pôle emploi. Au 
total, selon une étude réalisée 
pour le journal L’Expansion, ils 
représenteraient actuellement 
près de 22 % de la population 
active, alors que le taux de chô-
mage officiel calculé par l’Insee 
est d’un peu plus de 10 %.

Même en manipulant les 
chiffres, le gouvernement n’ar-
rivera pas à convaincre qui 
que ce soit que la courbe du 
chômage s’inverse !

Arnaud Louvet
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Circulation dans Paris :  
une mesure inégalitaire
Le 1er juillet est entrée en vigueur l’interdiction 
de circuler en semaine dans Paris pour 
les véhicules (automobiles, utilitaires et 
deux-roues) immatriculés avant 1997.

Ils ne pourront être uti-
l isés que le week-end et 
entre 20 h et 8 h du matin. 
Dès octobre, i ls devront 
porter une pastille de cou-
leur, gratuite pendant six 
mois et coûtant ensuite 
4,50 euros, et l’automobi-
liste qui ne l’apposera pas 
sera passible d’une amende 
de 68 euros.

Pour la municipalité PS-
PCF-Verts, il s’agit d’une me-
sure vertueuse qui permet-
trait de réduire la pollution 
dans la capitale. Ce point 
est cependant controversé, 
différentes études concer-
nant la qualité de l’air sont 
contradictoires et des oppo-
sants font valoir que des 

voitures de luxe ou des 4x4 
récents peuvent être tout 
autant polluants. En ce qui 
concerne le nombre de vé-
hicules concernés, il varie 
lui aussi selon les sources : 
17 000 selon la mairie de 
Paris, 50 000 selon une as-
sociation, ou beaucoup plus 
si l’on compte les banlieu-
sards qui viennent à Paris 
pour leur travail ou leurs 
loisirs ? Là aussi, le f lou 
prédomine.

Une chose est sûre, c’est 
la volonté de la mairie de 
Paris de mettre en appli-
cation une mesure inéga-
litaire et discriminatoire, 
en interdisant de fait de 
circuler à ceux qui sont 

contraints de rouler avec 
leur vieille voiture. Qu’il 
s’agisse de Parisiens ou de 
banlieusards, la plupart 
sont des salariés qui en ont 
besoin pour se rendre à 
leur travail.

Devant les protestations, 
la mairie de Paris a fait un 
pas en accordant le droit 
de circuler librement aux 
propriétaires de voitures 
de collection ayant plus de 
trente ans, qui ont la plu-
part du temps les moyens 
de se payer, et surtout d’en-
tretenir, de tels joujoux. 
Mais, aux travailleurs dont 
le véhicule a entre vingt et 
trente ans, elle conseille... 
d’attendre qu’i l ait l’âge 
requis en le laissant au 
garage, ou de prendre les 
transports en commun.

Marianne Lamiral

Navigo : tarif en hausse
Le pass Navigo va augmenter au 1er août. Ce 
titre de transport, à tarif unique quelle que 
soit la zone de son domicile, permet de circuler 
dans toute l’Île-de-France. Il coûtait 70 euros 
depuis septembre 2015 et passera à 73.

Valérie Pécresse, pré-
sidente Les Républicains 
de la région Île-de-France, 
après avoir accepté le tarif à 
70 euros décidé par son pré-
décesseur socialiste, a en-
suite menacé de l’augmen-
ter de dix à quinze euros, 
si l’État ne finançait pas les 
300 millions d’euros restant 
à la charge du Syndicat des 
transports d’Île-de-France 
(Stif).

« Mon coup de gueule vis-
à-vis du Premier ministre a 
payé, dit-elle. Il m’a donné 
des recettes supplémentaires 
sous forme de taxes. » En ef-
fet, l’accord entre Pécresse 
et Valls va également faire 
payer les automobilistes, 

par une modulation de la 
taxe sur les carburants. Les 
usagers, qu’ils utilisent la 
voiture ou les transports, 
vont donc être les premiers 
mis à contribution. Quant 
aux entreprises de plus de 
onze salariés, elles devront 
augmenter leur contribu-
tion au Stif. Il n’en a pas 
fallu davantage pour que le 
Medef crie au matraquage 
des entrepreneurs !

Pourtant, si les salariés 
passent parfois jusqu’à trois 
heures par jour dans les 
transports, ils le font pour 
al ler au travail. Le tarif 
unique, plus particulière-
ment avantageux pour ceux 
qui habitent le plus loin du 

centre de Paris, n’est même 
pas une petite compensa-
tion pour la façon dont ils 
sont transportés. Entre les 
pannes mécaniques, les dé-
faillances électriques, les 
trains supprimés sans aver-
tissement qui obligent les 
passagers à s’entasser dans 

les suivants, prendre tous 
les matins le train ou le RER 
pour quitter sa grande ban-
lieue tient du marathon.

Les principaux bénéfi-
ciaires en sont les grandes 
entreprises qui drainent 
des centaines de milliers de 
travailleurs des banlieues 

francil iennes, et parfois 
même de plu s loi n .  La 
moindre des choses, quoi 
qu’en dise le Medef, serait 
de faire payer à ces grandes 
sociétés l’intégralité des 
frais de transport de leurs 
salariés.

Sylvie Maréchal

Centrales nucléaires : 
soupçons 
sur la sécurité
L’Agence de sécurité du nucléaire (ASN) a publié 
une liste de 18 réacteurs nucléaires équipés de 
générateurs de vapeur qui pourraient présenter 
des anomalies les rendant moins fiables qu’attendu.

Ces générateurs de va-
peur font partie de la cin-
quantaine de pièces en 
acier produites par Areva, 
pour le parc nucléaire fran-
çais, dont les dossiers de 
fabrication se sont révélés 
incomplets ou falsifiés.

L’affaire remonte à avril 
2015, lorsqu’un grave dé-
faut avait été repéré sur 
la cuve de la centrale nu-
cléaire EPR en construc-
tion à Flamanville. L’ASN 
avait a lors demandé au 
fabricant, Areva, de réali-
ser un audit sur les pièces 
produites par son usine 
du Creusot, d’où sortait 
cette cuve. Un an plus tard, 
Areva avait révélé à l’ASN 
l’existence de 400 dossiers 
de fabrication présentant 
des anomalies, qui concer-
na ient  des pièces pro -
duites depuis 1965. Consta-
tant les « incohérences, les 

modifications ou les omis-
sions […] portant sur des 
paramètres de fabrication 
ou des résultats d’essais » 
que ces dossiers de fabri-
cation contenaient, l’ASN a 
demandé à EDF de vérifier 
les pièces installées dans 
ses centrales nucléaires qui 
étaient concernées par ces 
anomalies.

A r e v a  a f f i r m e  a u -
jourd’hui que ce genre d’ir-
régularités est désormais 
impossible. EDF de son côté 
conclut de ses premières 
analyses que « l’intégrité 
des pièces n’est pas remise 
en cause et que le fonction-
nement en toute sûreté est 
assuré ». Autant d’af f ir-
mations invérifiables par 
l’ASN, qui ne peut que se 
contenter de demander 
à EDF de poursuivre ses 
investigations.

Valérie Fontaine

Tours : les tableaux de l’exploitation
La ville de Tours vient 

de recevoir une donation 
de centaines de peintures, 
dessins, sculptures (dont 
des Delacroix, Degas, Tou-
louse-Lautrec, etc.) pour 
le musée des Beaux-Arts, 
dont le montant est estimé 
à 20 millions d’euros. Le 
donateur, Léon Cligman, 
un industriel de la confec-
tion retraité, y ajoute cinq 
millions pour l’extension 
des locaux destinés à rece-
voir le legs.

La presse locale ne tarit 
pas d’éloges pour le géné-
reux couple de donateurs, 
qui permet que ne soit pas 
dispersée cette collection 

« acquise avec passion en 
plus d’un demi-siècle ».

Sans doute vaut-il mieux 
que ces œuvres d’art de-
viennent ainsi accessibles 
au public, plutôt que d’être 
réservées aux salons de 
r ic hes bou rgeoi s .  Ma i s 
qu’en pensent les milliers 
d’ouvrières qui ont trimé 
toute leur v ie pour des 
salaires de misère dans 
les atel iers de ce r iche 
industriel ?

Qu’en pensent les méca-
niciennes de la Manufac-
ture tourangelle de confec-
tion (MTC) par exemple, 
qui fabriquaient à Tours 
pour Sai nt-Laurent des 

vêtements de luxe qu’elles 
auraient été bien en peine 
de s’offrir ? Qu’en pensent 
celles qui, au début des an-
nées 2000, furent purement 
et simplement jetées, après 
que ce qui restait de la MTC 
eut été racheté par un mar-
goulin spécialisé dans la 
liquidation d’entreprises ?

Elles peuvent vérifier 
aujourd’hui ce que valait 
le baratin patronal sur les 
« difficultés de la confec-
tion » et sur l’insupportable 
concurrence des pays à bas 
coût : c’est sur leur travail 
que se sont accumulées 
toutes ces richesses.

Correspondant LO
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Espace aquatique 
L’O d’Obernai : 
l’O… et l’oseille

Des salariés de l’espace 
aquatique L’O d’Obernai, 
dans le Bas-Rhin, se sont 
mis en grève les 21 et 
22 juin. Ils ont déployé une 
banderole devant l’entrée 
des piscines. Ils dénoncent 
un manque de personnel 
au bord des bassins, ce qui 
ne leur permet pas d’assu-
rer une sécurité suffisante 
aux baigneurs. D’autres 
revendicat ions portent 
sur la rémunération des 
jours fériés et la prise en 
compte de l’ancienneté.

L a com mu nauté de 
commu nes a con f ié la 
gestion de cet espace à la 
société Ellipse, avec une 
subvention de 450 000 eu-
ros cette année, en hausse 
de 80 % ! De plus, le bil-
let d’entrée est passé de 
4,90 euros à 5,80 euros. 
Ainsi les usagers paient 
davantage, tout comme les 
contribuables.

E t  v i s i b l e me nt  c e t 
argent ne profite guère 
aux salariés du site.

Correspondant LO

La Poste – Paris :  
non aux fermetures de bureaux !
Après avoir fermé de nombreux bureaux de 
poste dans les zones rurales, sous prétexte que 
la population y diminuait, La Poste s’attaque aux 
grandes villes pour y mener la même politique. 
C’est bien la preuve, s’il en fallait une, que son seul 
objectif est d’augmenter ses profits en diminuant 
le personnel. C’est notamment le cas à Paris.

Dans la capita le, d i x 
bureaux ont ainsi été fer-
més depuis août 2014 et 
douze autres dev raient 
l’être prochainement. Les 
usagers n’auront plus qu’à 
faire la queue dans les bu-
reaux qui restent, où les 
effecti fs sont également 
réduits.

La situation des bureaux 
situés autour du Forum des 
Halles illustre cette poli-
t ique. Le bureau de Pa-
ris Beaubourg, situé rue 
Saint-Denis, va fermer le 
30 octobre et l’annexe du 
Forum des Halles le 30 sep-
tembre. Les usagers vont 
donc se reporter massive-
ment sur le bureau voisin 
d’Étienne-Marcel. Mais là, 
la direction ne trouve rien 
de mieux à faire que de 
supprimer cinq emplois à 
l’occasion d’une restructu-
ration. Et il faut dire que ce 
bureau d’Étienne-Marcel 

est déjà le résultat du trans-
fert des guichets du grand 
bureau de la poste centrale 
du Louvre, que la fi l iale 
immobilière de La Poste, 
Poste immo, fait transfor-
mer en hôtel de luxe pour le 
louer ou le vendre. En tout, 
21 emplois sont amenés à 
disparaître à la rentrée. 
Le réseau de bureaux de 
poste parisien a déjà subi 
200 suppressions d’emplois 
en dix-huit mois.

Un autre aspect de la 
politique de La Poste est le 
transfert, même à Paris, 
des opérations de courrier 
à des commerçants. Après 
la fermeture de plusieurs 
bureaux, les opérat ions 
comme la vente de timbres, 
d’enveloppes, de colis, le 
retrait des lettres recom-
mandées et des colis ont 
été confiées à un magasin 
Franprix du secteur tan-
dis que, pour les opérations 

ba nc a i res ,  les  u sager s 
étaient orientés sur les bu-
reaux voisins. Dans la plu-
part des arrondissements, 
des projets de ce type sont 
à l’étude. La directrice gé-
nérale du réseau, dans un 
entretien au journal Les 
Échos, décrivait ainsi cette 
politique. « Tout le monde 
s’accorde à dire que cette 
politique ( le transfer t à 
des commerçants dans les 
zones rurales) a été bien me-
née, notamment en termes 
de concertations avec les 
élus locaux. Nous procédons 
de la même manière dans les 
zones urbaines. »

Toute s  ce s  s uppr e s -
sions d’emplois, alors que 
son chiffre d’affaires est 
en hausse, permettent à 
La Poste d’augmenter ses 
bénéfices. El les ne l’em-
pêchent pas d’être la pre-
mière bénéficiaire du CICE 
(crédit impôt compétitivi-
té emploi) au titre duquel 
elle a touché 350 millions 
d’euros pour 2015. Les pos-
tiers comme les usagers ont 
toutes les raisons de dire 
non au x fermet ures de 
bureaux de poste, et de se 
battre contre.

Correspondant LO

Aéroport de Notre-Dame-des-Landes : un référendum 
qui ne règle rien
Les gouvernements successifs veulent transférer 
l’aéroport nantais, plus au nord, à Notre-Dame-
des-Landes. Devant l’opposition provoquée par 
ce transfert difficilement justifiable, Hollande a 
organisé un référendum, espérant ainsi désarmer 
les opposants à ce projet. Malgré le succès du oui 
(55 % des exprimés), les réactions après ce résultat 
montrent que ce n’est pas gagné, loin de là.

Les opposants ont de-
puis le début contesté la 
manière dont ce référen-
dum était organisé : le péri-
mètre de la consultation li-
mité à la Loire-Atlantique, 
le fait qu’on ne sache pas 
vraiment quel projet sera 
retenu en cas de construc-
tion, et quel sera l’avenir de 
l’aéroport actuel de Nantes-
Bouguenais. Pour eux, le 
combat continue.

Ceu x q u i ha bitent à 
proximité de la ZAD ( la 
z o n e  d ’ a m é n a g e m e n t 
di f féré, devenue zone à 
dé fe nd r e)  n ’e nte nde nt 
toujours pas se laisser dé-
loger. Sur la commune de 
Notre-Dame-des-Landes, le 
non a rassemblé les trois 
quarts des électeurs, ce qui 
conforte les occupants de la 
ZAD et casse la campagne 
de presse qui présentait les 
zadistes comme coupés de 
la population.

Il est probable que la 

propagande q uant à la 
création d’emplois provo-
quée par la construction 
d’un nouvel aéroport ait 
joué pour gagner des élec-
teurs au vote oui. Ici comme 
ailleurs, le chômage pèse et 
toute perspective de travail 
est la bienvenue.

Ma i s ,  com me l ’éc r i t 
la CGT de Vinci, qui s’est 
prononcée contre ce pro-
jet d’aéroport, c ’est une 
escroquerie : « Sur tous les 
chantiers importants dont 
Vinci est le maître d’œuvre, 
la majorité des ouvriers 
sont employés par des entre-
prises de sous-traitance qui 
les surexploitent : contrats 
précaires ,  intér imaires , 
salariés détachés avec des 
salaires de misère, salariés 
sans papiers, etc. »

Et le syndicat de dénon-
cer un projet qui, « comme 
tout partenariat public-
privé, (…) revient à alimen-
ter des profits privés par 

de l’argent public. Sur ces 
projets, Vinci intervient à 
la fois comme construc-
teur et comme exploitant 
concessionnaire, sur la base 
de contrats abusifs dont les 
conditions ne varient guère : 
un financement opaque, des 
coûts immédiats sous-esti-
més, des gains futurs sures-
timés… et des profits perma-
nents garantis. »

Cela reste le seul objectif 
de ce transfert : garantir 
des profits aux actionnaires 
de Vinci. Le gouvernement, 
appuyé par la droite, a ga-
gné son référendum (qu’il 
présentait prudemment 

comme purement consul-
tatif tant qu’il n’en connais-
sait pas le résultat). Mais 

il n’est pas au bout de ses 
peines.

Correspondant LO

Dividendes :  
les cannibales du CAC 40

Les quarante premières 
ent repr ises cotées à la 
Bourse de Paris, dites du 
CAC 40, ont augmenté les 
dividendes qu’elles versent 
à leurs actionnaires. Ces 
derniers ont globalement 
touché 46 milliards d’euros, 
soit 17 % de plus que l’année 
précédente, alors même 
que les profits cumulés des 
quarante entreprises ont, 
sur le papier au moins, légè-
rement diminué.

Pour satisfaire les déten-
teurs du capital, ces entre-
prises géantes ont suppri-
mé des emplois, augmenté 
la pression sur les travail-
leurs, diminué les investis-
sements, vendu des actifs, 
procédé à des manipula-
tions financières comme 
le rachat de leurs propres 
actions. Alors qu’en 1980, 
au début de la longue crise 
que traverse le système 
capita l iste, les g randes 
entreprises versaient 30 % 

de leurs bénéfices en di-
videndes, elles en versent 
aujourd’hui autour de 85 %. 
Le capital a ainsi maintenu 
sa rentabilité en écrasant 
les salaires et en réduisant 
les investissements. Et les 
sommes colossales encais-
sées par les grands action-
naires ne font que nour-
rir toujours davantage la 
spéculation.

Les chiffres des profits, 
les milliards de bénéfices, 
sont fêtés par les grandes 
entreprises, les gouverne-
ments et la presse à leurs 
ordres comme d’excellentes 
nouvelles. Ils sont pourtant 
les annonciateurs d’une 
crise toujours plus pro-
fonde, d’un appauvrisse-
ment catastrophique pour 
les classes travail leuses. 
Les profits d’aujourd’hui 
sont les licenciements de 
demain. 

Paul Galois
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Union européenne : un futur qui ressemble au passé
Depuis le 24 juin et le vote en faveur du Brexit, les 
responsables politiques, administratifs, économiques 
et financiers de l’Union européenne s’agitent comme 
du pop-corn dans une poêle. Dans tous les pays, 
les nationalistes pavoisent, mais les politiciens 
au pouvoir, agissant pour le compte du grand 
patronat, essaient plutôt de calmer les esprits.

Leur première préoccupa-
tion est d’éviter un emballe-
ment spéculatif, commencé 
la nuit même du dépouille-
ment du scrutin et poursuivi 
depuis. Les fonds spécula-
tifs se sont en effet jetés sur 
la monnaie britannique et 
sur toutes les valeurs sus-
ceptibles d’être affectées par 
la situation, à commencer 
par les valeurs bancaires. 
La livre sterling s’effondre, 
les banques baissent , les 
Bourses reculent. Pour ten-
ter de colmater la brèche, 
les responsables politiques 
et financiers n’ont, comme 
toujours, que deux remèdes : 
les bonnes paroles et les 
milliards. La Banque d’An-
gleterre, suivie des autres 
ba nq ues cent ra les et  de 
la Banque centrale euro-
péenne, annonce donc qu’elle 
est prête à injecter des cen-
taines de milliards d’euros 

pour aider les banques pri-
vées à faire face. Au mieux, 
cela gonflera encore un peu 
plus la bulle spéculative ; au 
pire, cela la fera éclater im-
médiatement, au risque d’en-
traîner le monde dans une 
nouvelle récession, comme 
en 2008, voire dans une crise 
catastrophique. L’instabilité 
de l’économie capitaliste est 
telle que la simple stupidité 
pol it ique du Premier mi-
nistre d’un pays impérialiste 
peut catalyser l’explosion.

Outre le système finan-
cier, le Brexit menace éga-
lement la construction poli-
tique de l’Union européenne, 
en donnant des ailes aux dé-
magogues réactionnaires de 
chaque pays. Hollande, Mer-
kel et Renzi, le Premier mi-
nistre italien, réunis à Berlin 
le 27 juin, ont donc promis 
un nouvel élan, dans le cadre 
de l’Union européenne, pour 

contrecar rer les prog rès 
des nationalistes. Mais, en-
semble ou séparément, met-
tant en œuvre la politique du 
grand capital, ils ne feront 
rien de mieux que ce qu’ils 
ont fait jusqu’à aujourd’hui. 
Hollande, Merkel et compa-
gnie continueront à faire 
peser le poids de la crise sur 
les travailleurs. Ces mêmes  
politiciens continueront à 
prétendre que l’Europe est 
responsable de cette situa-
tion. D’autres, sur leur droite, 
voire sur leur gauche, déma-
gogues de tout poil, renchéri-
ront dans l’absurdité natio-
naliste. Les mêmes causes 
produisant les mêmes effets, 
référendums et sorties de 
l’Union peuvent se multiplier.

La superstructure poli-
tique de l’Union européenne 
n’est que l’habillage, le déco-
rum de l’union réelle, celle 
constituée par les grands 
groupes capital istes pour 
encadrer leur concurrence 
et élargir la base de leur 
puissance. Aujourd’hui, cette 
union-là n’est pas immédia-
tement menacée, tout sim-
plement parce qu’elle cor-
respond aux besoins et aux 

possi bi l ités ac tuel les du 
grand capital. Pour le bon 
fonctionnement du marché 
capitaliste européen, les di-
plomates, les fonctionnaires 
de l’Union, les dirigeants 
des entreprises trouveront 
de nouveaux arrangements, 
quitte à écrire de nouvelles 
lois. I ls ont déjà commen-
cé, et c’est pour cela qu’ils 
prennent leur temps pour 
rendre effectif le divorce, si 
même ils ne parviennent pas, 
en fin de compte, à l’éviter. 
Pour cette fois, i l ne s’agit 
pas de partager les biens du 
ménage, mais de continuer à 
les faire fructifier ensemble.

Les travai l leurs seront 
donc les seuls à payer l’addi-
tion ; d’abord, par les poli-
tiques d’austérité qui vont 
se poursuivre, en Grande-
Bretagne comme sur le conti-
nent ; ensuite, par les divi-
sions introduites dans leurs 
rangs et par l’affaiblissement 
qui en découle ; enfin, par le 
sombre avenir que le Brexit 
et  ses su ites pou r ra ient 
préparer.

La montée des nationa-
l ismes dans les différents 
pay s eu ropéen s es t  u ne 

menace directe pour les tra-
vai l leurs. En dressant les 
différentes catégories de tra-
vailleurs les unes contre les 
autres, en tentant de trans-
former une partie de la classe 
ouvrière en garde-chiourme 
de l’autre partie, les partis 
nationalistes laisseraient les 
mains libres aux exploiteurs. 
Les politiques nationalistes 
dresseraient les pays les uns 
contre les autres, comme cela 
commence à être le cas en 
Europe centrale, faisant des 
réfugiés et des minorités des 
victimes expiatoires toutes 
désignées. Les tensions susci-
tées par les groupes nationa-
listes, à l’échelle d’un pays ou 
d’une région, pourraient de 
surcroît conduire à la consti-
tution de gouvernements à 
poigne. Là encore, les travail-
leurs et les pauvres en géné-
ral, natifs ou pas, seraient les 
premiers à en pâtir.

L’Europe que le Brexit 
annonce, celle des gesticu-
lations des nationalistes, de 
l’impuissance des politiciens, 
de la toute-puissance du ca-
pital, c’est celle des années 
1930.

Paul Galois

Grande-Bretagne : après le Brexit, un climat 
empoisonné
L’annonce du succès du Brexit dans le référendum 
du 23 juin, en Grande-Bretagne, avec 51,9 % des 
voix et une participation électorale record de 
72,2 %, aura pris tout le monde par surprise.

Dans la classe politique, 
la consternation était évi-
dente, dans les rangs gouver-
nementaux comme dans la 
majorité proeuropéenne des 
grands partis. Mais même 
le camp du Brexit a montré 
par un certain f lottement 
qu’il ne s’attendait pas à ce 
résultat, à tel point que dans 
la soirée du 23 Nigel Farage, 
le leader du parti souverai-
niste UKIP, avait déjà admis 
sa défaite !

L’anatomie  
d’un résultat...

C’est l’électorat conser-
vateur traditionnel des pro-
vinces riches qui a fourni les 
plus fortes majorités pour le 
Brexit. En revanche, la plu-
part des grandes aggloméra-
tions, dont la capitale, se sont 
prononcées pour le maintien 
dans l’Union européenne.

Cela n’a pas empêché 
les commentateurs de tous 
bords d’attribuer la respon-
sabi l ité de la victoire du 
Brexit à l’électorat populaire 
du Par t i travai l l iste qui 
aurait, selon eux, défié les 
consignes de son parti pour 
exprimer ainsi ses préjugés 
anti-immigrés.

C’est aussi ce prétexte qu’a 
invoqué la droite de ce parti 
pour tenter de contraindre 
le leader du parti, Jeremy 
Corbyn, à démissionner. Elle 
lui reproche de s’être mon-
tré trop mou sur l’immigra-
tion, pour avoir dénoncé la 
dérive anti-immigrée de la 
campagne !

Que les sentiments anti-
immigrés aient joué dans 
l’électorat populaire ne fait 
aucun doute. Mais à qui la 
faute ? L’essentiel de la classe 
politique n’a-t-elle pas mené 
campagne contre les immi-
grés, en les accusant d’être 
responsables de la dégra-
dation générale des condi-
tions de vie ? Comme si cette 
dégradation n’était pas due à 
l’offensive patronale contre 
l’emploi et les salaires, et 
aux réductions brutales des 
budgets sociaux auxquelles 
se sont livrés les gouverne-
ments successifs, pour finan-
cer leur sauvetage du grand 
capital !

Il est vrai qu’une fraction 
importante de l’électorat po-
pulaire s’est aussi servie du 
Brexit pour défier Cameron 
et sa politique antiouvrière 
et, dans les grandes entre-
prises, pour répondre au 

chantage à l’emploi auquel 
se livraient les patrons pour 
convaincre leurs salariés de 
« bien » voter.

Évidemment, ce vote de 
défiance ne pouvait servir 
les intérêts des travailleurs, 
car il renforcera la déma-
gogie nauséabonde et natio-
naliste qui a dominé cette 
campagne. Mais ce n’est pas 
un hasard si les secteurs 
ouvriers où le vote pour le 
Brexit a été le plus élevé 
coïncident avec les déserts 
industriels laissés par les 
l icenciements massifs de 
la sidérurgie et des mines : 
la colère et le manque de 
perspective y ont masqué 
le fait que ce vote n’offrait 
aucun choix réel pour les 
travailleurs.

... qui ne satisfait pas 
grand monde

Une fois passée la sur-
prise, les réactions au résul-
tat ont été des plus mitigées 
parmi les travailleurs. Sans 
doute ont-i l s savou ré la 
mine déconfite de Cameron 
lorsqu’il a annoncé sa dé-
mission pour l’automne pro-
chain, mais la perspective 
de voir la morgue provoca-
trice de son successeur pro-
bable, Boris Johnson, s’étaler 
sur les écrans ne sourit pas à 
grand monde. En fait, au lieu 
de manifestations de joie, on 
a vu apparaître un nouveau 
vocable,  celui de « regretxi-
ter », pour désigner ceux qui 
se sont prononcés pour le 
Brexit mais qui, au vu des 
résultats, voudraient pou-
voir revenir sur leur vote.

Car bon nombre d’élec-
teurs, et pas seulement ceux 
qui ont voté pour le main-
tien dans l’UE, en sont à se 
dire que le résultat n’est 
guère convaincant, pour 
un vote que les deux camps 
avaient présenté comme un 
choix historique. Après tout, 
le Brexit ne l’emporte que de 
3,8 %, soit moins de 1,3 mil-
l ion de voix sur 33,5 mil-
lions de votants. Et si d’aussi 
minces majorités sont de-
puis longtemps acceptées 
dans le jeu de chaises mu-
sicales parlementaires ou 
municipales, il n’en va pas 
de même s’agissant de la re-
mise en cause d’un état de 
fait institutionnel vieux de 
quarante-trois ans.

Cette ambivalence a pos-
teriori de l’électorat est si 
pa lpa ble q ue,  fa i t  s a n s 

précédent, une pétition élec-
tronique réclamant l’organi-
sation d’un deuxième réfé-
rendum a recueilli plus de 
3,3 millions de signatures 
en moins de 48 heures ! C’est 
bien plus qu’il n’en faut léga-
lement pour obtenir un débat 
parlementaire sur le sujet et 
peut-être même fournir au 
gouvernement un prétexte 
pour embrayer en marche 
arrière, s’il y parvient sans 
provoquer de crise.

Le coût  
de leur démagogie

R app e lon s  q ue  toute 
cette comédie référendaire 
n’avait rien à voir avec l’UE. 
Elle fut conçue par Cameron 
comme une stratégie pour 
priver UKIP de son seul ar-
gument électoral, son oppo-
sition à l’UE, et désamorcer 
les frayeurs des députés 
conservateurs à l’idée de 
perdre des voix à son profit.

De dérive politicienne en 
surenchère démagogique, 
cette stratégie a fini par se 
retourner contre celui qui 
l’avait conçue, mais aussi 
contre ses donneurs d’ordres 
du milieu des affaires qui, 
eux, ne voulaient pas d’un 
tel résultat.

Mais toutes ces suren-
chères démagogiques aux-
quelles se sont livrés tant 
Cameron que le camp du 
Brexit, sur le dos des tra-
vailleurs immigrés, ont un 
prix pour toute la classe ou-
vrière britannique. Elles ont 
créé un climat dans lequel il 
est devenu légitime de par-
ler des travailleurs immi-
grés comme de parasites. 
Et comme, hormis quelques 
voix isolées, le mouvement 

ouvrier officiel a conservé 
un si lence assourdissant 
à ce sujet , quand i l n’est 
pas allé ouvertement dans 
le sens du vent dominant 
comme c’est le cas de cer-
ta i ns sy nd icats , i l  ne se 
trouve guère de contrepoids 
parmi les travailleurs pour 
lutter contre ce poison qui 
ne peut que diviser leurs 
rangs.

Sur une note plus posi-
t ive, la réal ité est néan-
moins que des millions de 

travail leurs britanniques 
subissent au jour le jour 
l’exploitation capitaliste aux 
côtés de leurs camarades 
immigrés, dans les usines, 
les chantiers, les centres de 
tri ou les dépôts de chemins 
de fer. Et, quelles que soient 
les divisions créées par la 
démagogie des politiciens, 
la nécessité de résister à l’ex-
ploitation ressoudera leurs 
rangs sur la base de leurs 
intérêts de classe.

François Rouleau

Les options de Cameron
Dans la foire d’empoigne démagogique de 
cette campagne référendaire, peu d’électeurs 
ont dû réaliser qu’il ne s’agissait en fait que 
d’un vote consultatif. Légalement, rien n’oblige 
le gouvernement à s’y conformer. Il pourrait 
aussi rechercher l’assentiment du Parlement 
pour donner un semblant de légitimité à 
une démarche visant à l’invalider.

Dans ce dernier cas, Ca-
meron pourrait obtenir le 
soutien de la Chambre des 
communes, grâce au renfort 
de la plupart des partis qui y 
sont représentés, contre les 
députés eurosceptiques de 
son propre parti. Et il n’au-
rait aucun problème avec 
la Chambre des lords, dont 
la majorité est pro-Union 
européenne.

Ce qui est sûr c’est que, 
tout en évitant d’apparaître 
comme voulant s’opposer 
au résultat du référendum, 
les milieux d’affaires font 
une pression considérable 
sur Cameron pour qu’il « ne 
prenne pas de mesure trop 
hâtive et irréversible dans 
le sens du Brexit », comme 
l’écrit le quotidien d’affaires 
Financial Times.

Si les grandes entreprises 
britanniques pouvaient an-
nuler le vote du 23 juin, cela 
les arrangerait bien. Non 
seulement du fait des incer-
titudes que ce vote crée à 
long terme, mais aussi du 
fait de son impact immédiat. 
Car le fait que la Banque 
d’Angleterre a noyé les mar-
chés sous les liquidités, pour 
un montant de 325 milliards 
d’euros, n’a pas empêché la 
l ivre de tomber en vril le, 
ni les actions des grandes 

banques britanniques de 
subir un sort similaire, au 
point que la cotat ion de 
Royal Bank of Scotland, la 
deuxième banque du pays, 
contrôlée à 65 % par l’État 
depuis 2008, a dû être sus-
pendue à plusieurs reprises 
pour éviter un désastre.

Pour l’instant, Cameron a 
reculé les échéances en an-
nonçant sa démission pour 
l’automne. Le Parti conser-
vateur devra donc élire un 
nouveau leader d’ici là et, 
vu le nombre des candidats, 
cela r isq ue de l ’occuper 
beaucoup, ce qui donne à Ca-
meron une certaine liberté 
de manœuvre en attendant.

I l paraît peu probable 
néanmoins qu’il se risque à 
ignorer ouvertement le vote 
pour le Brexit, ce qui aurait 
toute chance de déclencher 
une crise ouverte au sein 
de son parti, au profit des 
souverainistes de UKIP. En 
revanche, ce répit lui permet 
de... ne rien faire, c’est-à-
dire de ne pas activer la pro-
cédure prévue par l’article 
50 du traité de Lisbonne qui 
gouverne le départ d’un pays 
membre.

Mais, si son successeur 
est, comme on peut le sup-
poser, l ’ancien maire de 
Londres Boris Johnson, on 

sait déjà à quoi s’attendre. 
Même s’i l a abandonné ce 
thème par la suite, pour ceux 
de la souveraineté nationale 
et de l’immigration, Johnson 
avait initialement justifié 
son ralliement au Brexit en 
disant qu’un vote pour le 
Brexit serait le meilleur ar-
gument de négociation pour 
permettre de négocier une 
véritable réforme de l’UE. 
Moyennant quoi, disait-i l, 
avec le co-leader du camp 
Brexit, le ministre de la Jus-
tice Michael Gove, un deu-
xième référendum permet-
trait de faire entériner cette 
réforme, u n peu comme 
cela s’était fait en Irlande, 
lorsque le traité de Nice y 
avait été repoussé par réfé-
rendum en 2001, avant d’y 
être accepté par une autre 
porte en 2002.

C’est évidemment dans 
ce sens que poussent les mi-
lieux d’affaires, en incitant 
à la prudence et au calme, 
ce qui se traduit aujourd’hui 
par des discours de Johnson 
qui, avec la dernière hypo-
crisie, ose dire qu’il ne « gon-
f lera pas les voiles de ceux 
qui veulent faire avancer le 
navire de leur carrière poli-
tique sur le dos des immigrés 
européens » !

Autant dire que, si les tra-
vail leurs européens, et la 
classe ouvrière britannique, 
risquent de payer les pots 
cassés de ce grand-guignol 
politicien, le grand capital 
britannique n’est pas encore 
sorti de l’UE ou, en tout cas, il 
y gardera toute la place dont 
il a besoin pour ses profits.

F.R.

Égypte : une grève 
victorieuse
Début juin, les dirigeants de l’usine textile 
de Kom Hamada, dans le delta du Nil, ont eu 
à faire face à une grève d’une semaine, avec 
occupation et arrêt de la production.

Les revendications des 
t r av a i l le u r s  p or t a ie nt , 
comme c’est souvent le cas, 
sur une prime permettant 
d’améliorer les salaires très 
faibles  : une prime de di-
plôme de 7 %, pour les sala-
riés ayant le baccalauréat. 
Dix jours de congés annuels 
supplémentaires étaient éga-
lement revendiqués pour les 
ouvriers dépassant dix ans 
d’ancienneté.

L’un d’entre eux, porteur 
des revendications écrites, 
avait été, sur plainte du di-
recteur, arrêté à la sortie par 
la sécurité de l’usine et la po-
lice. Il n’a été libéré qu’après 
paiement d’une importante 
caution par son père, qui a 
dû à cette fin vendre les bi-
joux de famille. Les travail-
leurs ont fait une collecte 
pour le rembourser.

Après l ’annonce de la 
mise à pied de 18 d’entre 
eux, la grève a démarré, 
50 0 g r év i s tes  occ upa nt 
l’usine, sur les 800 qui y tra-
vai l lent normalement. La 
police a plusieurs fois fait ir-
ruption dans les bâtiments, 

notamment après le début 
d’une grève de la faim.

La détermination des gré-
vistes a conduit, au sixième 
jour, à une rencontre entre 
une délégation des ouvriers 
et le directeur, des représen-
tants du conseil d’adminis-
tration, un responsable du 
syndicat officiel, en présence 
d’élus de la région. Non seule-
ment les revendications des 
grévistes ont été acceptées, 
mais les poursuites finan-
cières et policières contre les 
18 ouvriers mis à pied ont 
été annulées. Les grévistes 
ont aussi obtenu le renvoi de 
cinq membres de la direc-
tion, ainsi que le calcul de 
leurs jours de grève comme 
des jours de congés payés.

Il arrive souvent que les 
revendications ouvrières, 
même acceptées pour que le 
travail reprenne, ne soient 
pas appliquées. Mais, comme 
l’ont fait savoir certains gré-
vistes, i ls ont encore des 
cartes dans leur jeu. Et la di-
rection devra s’en souvenir.

Viviane Lafont

LO

Quelques partisans du Brexit.
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Israël-Turquie : diplomatie de brigands
Le 27 juin, les dirigeants israélien et turc ont 
opéré une normalisation de leurs relations, 
après six années d’une rupture diplomatique 
consécutive à l’assaut meurtrier lancé par 
des commandos israéliens contre le Mavi 
Marmara, un navire affrété par une ONG 
humanitaire turque pour tenter de briser le 
blocus imposé par Israël à la bande de Gaza.

Cette opération s’était 
soldée par la mort de dix 
Turcs. La Turquie a posé 
trois conditions à une nor-
malisation de ces relations : 
des excuses publiques pour 
l’assaut israélien de 2010, 
des indemnisations finan-
cières pour les victimes et 
la levée du blocus de Gaza. 
Si le Premier ministre is-
raél ien Benyamin Neta-
nyahu a cédé sur les deux 
premières conditions, il n’a 
accepté que l’achemine-
ment par les Turcs, via le 
port israélien d’Ashdod, de 
10 000 tonnes d’assistance 
humanitaire, en échange 
de l’engagement de la Tur-
quie à contrôler les acti-
vités du Hamas. Mais il a 

tenu à affirmer que le blo-
cus resterait en vigueur. 
« C’est un intérêt sécuritaire 
de haute importance pour 
nous. Je n’étais pas prêt à le 
renégocier », a-t-il déclaré 
lors de sa rencontre avec le 
secrétaire d’État américain 
John Kerry. Le peuple pa-
lestinien ne peut donc pas 
espérer voir se desserrer 
l’étau du blocus à la suite de 
cet accord.

Le rapprochement entre 
la Turquie et Israël n’est en 
rien guidé par une quel-
conque préoccupation hu-
manitaire. Le Premier mi-
nistre israélien a déclaré 
que cette réconciliation al-
lait avoir des conséquences 
positives pour l’économie 

de son pays. Israël vou-
drait pouvoir exploiter les 
réserves en gaz naturel qui 
existent en Méditerranée 
orientale, ce qui nécessite 
la coopération entre les 
deux pays. La Turquie, de 
son côté, pourrait diversi-
fier ses sources d’approvi-
sionnement afin de ne pas 
trop dépendre de la Russie. 
Mais les motivations éco-
nomiques ne sont pas les 
seules.

Israël et Turquie sont 

chacun à la recherche d’al-
liés, dans une région où tous 
les États sont en compéti-
tion pour la place de pre-
mière puissance gardienne 
de la domination impéria-
liste au Moyen-Orient. La 
Turquie veut sortir de sa 
« solitude précieuse », selon 
l’expression employée par 
Ibrahim Kalin, le conseiller 
en politique étrangère d’Er-
dogan. Opposée à la Russie 
dans le conflit syrien, elle 
s’inquiète de l’appui que 

les forces kurdes trouvent 
au pr è s  de s  É t at s - Un i s 
du fait de la lutte contre 
le groupe État islamique. 
Israël cherche de même à 
rompre son isolement, au 
moment où l’impérialisme 
américain diversi f ie en 
quelque sorte ses appuis 
dans la région. Ainsi le fait 
que l’Iran se voit réintégrer 
dans le jeu diplomatique 
par les États-Unis ne peut 
que renforcer cette crainte 
partagée par les deux puis-
sances de se voir rejeter 
hors du jeu diplomatique 
américain.

Une chose est sûre, ce 
rapprochement n’est en 
rien un « signal d’espoir » 
pour les peuples au Moyen-
Orient, pour reprendre la 
déclaration hypocrite que 
l’ONU n’a pas manqué de 
faire. Erdogan et Netanya-
hou ne se soucient pas plus 
l’un que l’autre du sort 
des peuples en général, et 
du peuple palestinien en 
particulier.

Aline Rétesse.

Ukraine : le cache-misère du patriotisme
La direction des gardes-frontière ukrainiens 
vient d’annoncer sur un mode triomphal 
qu’elle entreprenait de construire un mur de 
barbelés et de fossés face à la Russie dans 
les régions de Kharkov et Kherson.

Les engins de chantier 
livrés à Kiev par l’armée 
américaine vont donc trou-
ver à s’employer sur 180 ki-
lomètres de frontière, pour 
l’instant, car tout laisse à 
penser que le gouverne-
ment de Kiev ne veut pas en 
rester là.

Un nouveau 
mur en Europe

D’ores et déjà, il inter-
dit dans les faits d’al ler 
d i rec tement d’ U k ra i ne 
en Russie : fermés la plu-
part des passages routiers, 
supprimés les trains Kiev-
Moscou. Quant à prendre 
l’avion, même si l’on en a 
les moyens, mieux vaut y 
réfléchir à deux fois. Pour 
franchir les 700 kilomètres 
séparant Kiev de Moscou, il 
faut faire un grand détour 
par la Biélorussie, avec un 
arrêt à Minsk, car il n’y a 
plus de vols directs.

Cette situation est aber-
rante. Des siècles de vie 
commune ont entremêlé 
les  popu l at ion s u k ra i -
nienne et russe, non seu-
lement aux abords de fron-
tières qui n’existaient pas 
il y a vingt-cinq ans, car on 
avait alors un seul et même 
pays, mais partout. En ex-
URSS, en effet, il n’y a guère 
de familles qui n’aient des 
parents en Russie, d’autres 

en Ukraine, etc.
Mais, comme leurs ho-

mologues de la Russie de 
Poutine, et pour les mêmes 
ra i sons ,  les d i r i gea nt s 
ukrainiens ont fait le choix 
de soûler leur population de 
propagande patriotique.

Un peu pa r tout ,  des 
groupes nationalistes ayant 
pignon sur rue, et souvent 
des représentants au gou-
vernement, imposent la 
présence de leurs partisans 
en tenue de combat sur les 
places publiques, dressent 
des chapiteaux appelant à 
« faire tout pour la victoire » 
et à soutenir « les héros qui 
combattent dans l’Est ».

L’armée recrute, 
les entreprises 
débauchent

Si les finances de l’État 
sont à sec en Ukraine, pil-
lées qu’elles sont depuis des 
décennies par les clans de 
la bureaucratie et les oli-
garques qui se disputent 
le pouvoir en permanence, 
l’armée semble ignorer les 
problèmes d’argent. En tout 
cas, on pourrait le croire 
au vu de sa campagne per-
manente de recrutement, 
avec ses photos de guerriers 
masqués, de tanks et autres 
engins de mort qui ont en-
vahi les stations de métro et 
les panneaux publicitaires 

géants au cœur des villes.
Q u’u ne pa r t ie  de l a 

population n’y porte plus 
attention, depuis que cela 
dure, c’est évident. D’ail-
leurs l’armée compte moins 
sur ses appels à « défendre 
les siens » ou à devenir des 
« professionnels sous contrat 
sauvant la patrie » que sur 
le montant dudit contrat. 
Selon un journal du 25 juin, 
qui expliquait ainsi le qua-
si- t r iplement du recr u-
tement d’engagés depuis 
un an, la solde équivaut à 
320 euros mensuels. C’est 
trois fois le salaire moyen, 
du moins quand il est versé.

En effet nombre d’en-
t repr ises ont fer mé ou 
tournent au ralenti, vu la 
rupture des approvisionne-
ments en pièces détachées 
ou en matières premières 
venant de l’Est ou de Rus-
sie. Et il y a celles qui ne 
paient plus leur personnel. 
En février, cela a provoqué 
des grèves dans les mines 
de charbon de l’Ouest, et 
les mineurs ont fini par for-
cer l’État à leur verser des 
millions d’arriérés pour no-
vembre-décembre. Fin juin, 
cette fois dans les chemins 
de fer, un syndicat indépen-
dant a appelé les cheminots 
à se préparer à faire grève 
pour une augmentation de 
salaire.

C’est cette réalité-là, un 
pays et ses classes labo-
rieuses plongés dans la mi-
sère par une caste de nantis 
pillards et de dirigeants no-
toirement corrompus, que 

voudraient faire oublier les 
gouvernants ukrainiens, 
avec leurs villas sur la Côte 
d’Azur, leurs appartements 
à New York ou Londres et 
leurs comptes offshore au 
Panama, tel le président Po-
rochenko. Pour y parvenir, 
quand les hourras nationa-
listes ne suffisent pas, il leur 
reste les bonnes vieilles mé-
thodes éprouvées : l’inter-
diction de toute propagande 
évoquant le communisme, 
le socialisme ou « incitant 

à la division sociale », cela 
sous peine d’années d’em-
prisonnement. L’Amérique 
et l’Union européenne, qui 
ont pris Kiev sous leur aile, 
n’y trouvent bien sûr rien à 
redire. Un silence complice 
des grandes puissances 
dites démocratiques qui va 
droit au cœur du régime 
ukrainien et au portefeuille 
des groupes industriels et 
financiers occidentaux ins-
tallés dans le pays.

Pierre Laffitte

LO

« Défendre les siens ! », l’armée recrute.

Les forces israéliennes à l’abordage du  Mavi Marmara.
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Japon : mobilisation contre les bases militaires 
américaines

La manifestation d’Okinawa.

Espagne : après les élections
Dimanche 26 juin, l’Espagne a connu de 
nouvelles élections générales, six mois après 
celles de décembre. Six mois de tractations et de 
discussions entre les partis qui se partagent les 
sièges n’avaient pas conduit à la constitution d’un 
nouveau gouvernement.

Le Parti populaire (PP) 
de droite, toujours conduit 
par Mariano Rajoy, au pou-
voir depuis 2011, est arri-
vé en tête et a regagné des 
voix, passant de 7,2 mil-
lions (28,7 %) à 7,9 millions 
(33 %). Il améliore légère-
ment son score par rapport 
au vote de décembre, qui 
avait été particulièrement 
catastrophique. Mais, avec 
137 sièges, il est loin de la 
majorité de 176 sièges.

Les voix que le PP récu-
père viennent sans doute 
en par t ie des per tes de 
voix de Cuidadanos (Ci-
toyens) de centre-droit qui 
avait fait son apparition 
en décembre et qui perd 
400 000 voix.

Podemos et Izquierda 
Unida (IU), regroupement 
q u i  comprend le  Pa r t i 
communiste, avaient fait 
alliance sous le nom de Uni-
dos-Podemos. Leur objectif 
de passer devant le Parti 
socialiste (PSOE) a échoué.

Le total des voix rassem-
blées par Podemos et IU 
baisse fortement, puisque 
les deux cumulaient près 
de six millions de voix et 
n’en obtiennent que cinq 
millions.

Quant au PSOE, il stagne 
à 5,4 millions de voix mais 
obtient toutefois plus de 

députés que Unidos-Pode-
mos, avec 85 députés.

Voici ce qu’écrivaient nos 
camarades de Voz Obrera 
dans l’éditorial des bulle-
tins d’entreprise diffusés 
au lendemain des élections :

« Au contraire de ce que 
beaucoup pensent, l’électo-
rat ne s’est pas droitisé. Il n’a 
simplement pas vu de solu-
tions réelles aux problèmes 
du chômage, de la précarité, 
des inégalités... La démobi-
lisation sociale et ouvrière, 
provoquée aussi par les illu-
sions électoralistes de chan-
gement à travers les insti-
tutions, permet à la droite 
de respirer et lui maintient 
la possibilité de gouverner, 
mais dans l’instabilité.

La perte de plus d’un mil-
lion de votes d’Unidos-Pode-
mos est le résultat le plus 
signif icatif des élections. 
Le PSOE, bien qu’il résiste, 
perd plus de cent mille votes. 
En Andalousie, il perd la 
majorité et le PP l’emporte. 
L’abstention a été significa-
tive : plus de 10,8 millions de 
votants sur les 35 millions 
d’inscrits soit sont restés 
à la maison, soit ont voté 
blanc ou nul. Un million et 
demi de plus qu’aux élec-
tions du 20 décembre !

La droite de Rajoy re-
cueille le vote de la peur 

et concentre derrière elle 
une part du vote qui s’était 
por té  en  décem bre su r 
Ciudadanos.

Les illusions cultivées par 
la gauche, dans la propa-
gande et les enquêtes, se sont 
révélées être des tromperies. 
Tout n’est pas télévision, 
presse et réseaux. Ce qu’ont 
montré ces élections, c’est 
le ras-le-bol et une certaine 
désillusion vis-à-vis des poli-
ticiens, de leurs manœuvres, 

pactes et stratégies. La dérive 
de Pablo Iglesias, le dirigeant 
de Podemos, et de son parti 
vers la droite, tentant de ga-
gner l’électorat socialiste, a 
obtenu tout le contraire. La 
perte d’un million de voix 
montre que l’opportunisme, 
le réformisme électoraliste, 
faisant croire que dans le 
cadre des institutions on 
peut changer réellement les 
choses, a provoqué à la fois 
la démobilisation sociale et 

la désaffection de milliers de 
votants.

Le vrai changement, le 
changement social ne peut 
pas venir des institutions 
d’État, qui ne sont qu’un 
mécanisme pour maintenir 
les affaires et le pouvoir des 
grandes entreprises et de 
la grande bourgeoisie. Le 
changement viendra de la 
lutte de la classe ouvrière ou 
il ne viendra pas. »

Voz Obrera

Un meeting d’Unidos-Podemos
Vendredi 24 juin, se tenait à Madrid le meeting 
de fin de campagne d’Unidos-Podemos, 
coalition de gauche entre Podemos et Izquierda 
Unida (Gauche unie, comprenant le PCE).

Plusieurs milliers de 
personnes s’étaient dépla-
cées. Au programme, de 
nombreux intervenants, 
dont certains maires Pode-
mos invest is suite aux 
élections municipales de 
mai 2015, comme la maire 
de Barcelone Ada Colau 
ou ceux de Valence et La 
Corogne. Étaient aussi à la 
tribune Pablo Iglesias, le 
dirigeant de Podemos, et 
Alberto Garzon, membre 
du PCE et représentant 
d’Izquierda Unida.

Ce  me e t i n g  é t a i t  à 
l’image de la campagne 
menée depuis plusieurs 
mois. Les différents inter-
venants ont expliqué que 
le vote Unidos-Podemos 
serait celui du progrès, 
du changement. Ainsi, les 
problèmes du chômage, 

de la pauvreté, des expul-
sions de logement pour-
raient être résolus grâce à 
ce vote.

Unidos-Podemos me-
nait campagne contre la 
droite du Partido Popular 
(PP), qu’il fallait virer. La 
politique du PP et les nom-
breux cas de corruption 
dans le parti étaient mon-
trés du doigt comme les 
causes de l’aggravation de 
la crise. À aucun moment, 
Pablo Iglesias n’a attaqué 
les vér ita bles respon-
sables de la crise que sont 
les banquiers, les action-
naires qui ont ordonné la 
suppression de millions 
d’emplois depuis 2008.

Par ai l leurs, Unidos-
Podemos s’est bien gardé 
de critiquer le Parti so-
cialiste ouvrier espagnol 

(PSOE). Et pourtant, ce 
par t i cumule aussi les 
affaires de corruption et 
a contribué aux attaques 
contre les travai l leurs, 
notamment avec la pre-
mière réforme du travail 
en 2010, lorsqu’il gouver-
nait le pays. Mais qu’à cela 
ne tienne, sachant qu’une 
majorité absolue ne sorti-
rait pas des urnes, Unidos-
Podemos a cherché pen-
dant toute la campagne 
à garder les bras grands 
ouverts pour le PSOE.

Avec ce jeu électoral, 
Pablo Iglesias s’est mon-
tré au fil des mois un diri-
geant politique tout aussi 
responsable que les autres 
vis-à-vis de la bourgeoisie. 
Avec son slogan de cam-
pagne «  Le sourire d’un 
pays » et les autocollants 
représentants des cœurs, 
effectivement, la bourgeoi-
sie n’a pas à s’inquiéter

J.R.
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Le 19 juin, 65 000 personnes ont manifesté à 
Naha, le chef-lieu de l’île d’Okinawa, au sud du 
Japon, contre la présence de plusieurs bases 
militaires américaines installées depuis la fin de la 
Deuxième Guerre mondiale. Une dizaine d’autres 
milliers de manifestants défilaient le même 
jour à Tokyo, contre le gouvernement japonais 
qui veut le maintien des forces américaines.

Le meurtre d’une jeune 
femme, violée et tuée en 
avril par un employé amé-
r icai n de l ’armée, a i nsi 
qu’un accident mortel cau-
sé par un marin américain 
ivre, ont récemment révol-
té la population. En 1995, 
une fi l lette de douze ans 
avait été violée par trois 
soldats américains, déclen-
c ha nt auss i  de g ra ndes 
manifestat ions. Selon la 
police locale, 5 896 crimes 
et dél its ont été commis 
par des soldats américains 
depuis 1972.

Ok i nawa avait été le 
t hé ât r e  d ’ u ne  b at a i l le 

sanglante en 1945, quand 
l’armée américaine avait 
débarqué sur l’î le. Outre 
l e s  p e r t e s  m i l i t a i r e s 
i m p or t a n t e s  –  e nv i r o n 
20 000 Américains et près 
de 100 000 Japonais – la po-
pulation de l’î le avait été 
décimée dans les combats. 
Su r 30 0 0 0 0 ha bita nts à 
l’époque, on estime qu’un 
t iers ont perdu la vie au 
cours des t rois mois de 
bataille.

Les États -Un i s ,  va i n-
q ueurs , ont ensu ite ad-
m i n i s t r é  d i r e c t e m e n t 
l ’ î l e  c o m me  u ne  c o l o -
nie jusqu’en 1972, date à 

laquelle ils l’ont rétrocédée 
aux autorités japonaises. 
L’occ upat ion m i l i t a i re , 
el le, continue jusqu’à au-
jourd’hui. Mais les familles 
et les descendants des vic-
times civiles de la guerre 
ne l’ont jamais acceptée et 
l’ont manifesté à de nom-
breuses reprises depuis des 

dizaines d’années.
La grande majorité des 

1, 2 m i l l ion d’ha bita nt s 
d ’Ok i naw a ne veut  no -
tamment plus de la base 
aérienne, située en pleine 
ville de Naha, et de ses nui-
sances ; elle l’avait montré 
avec une manifestation de 
100 000 personnes en 2010. 

Mais elle est également op-
posée à son transfert sur 
la côté nord de l’île, ce que 
veut organiser le gouverne-
ment de Tokyo. Tout simple-
ment, elle ne veut plus de 
ces 47 000 militaires amé-
ricains qui, 71 ans après, 
continuent à occuper l’île.

Lucien Détroit
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La bataille de la Somme : un million de victimes

Un tank britannique.

Une ambulance britannique.

Il y a cent ans, le 1er juillet 1916, débutait la 
bataille de la Somme. Elle allait durer 141 jours, 
jusqu’au 18 novembre 1916. Bien qu’elle ait 
été une des plus meurtrières de la Première 
Guerre mondiale, elle reste en France la « bataille 
oubliée ». En revanche, pour les Britanniques, elle 
symbolise l’horreur de cette guerre voulue par 
des bourgeoisies concurrentes, et les massacres 
de soldats commandités par les états-majors 
pour la conquête de quelques kilomètres.

L’idée d’une offensive 
conjointe entre les troupes 
françaises et britanniques 
avait été adoptée fin 1915 
par les deux chefs d’état-
major, Haig et Joffre. Le lieu 
choisi fut la Somme, point 
de jonction des deux ar-
mées. Primitivement pré-
vue pour le 1er août, Joffre 
avait pressé son homologue 
britannique pour que l’of-
fensive débute un mois 
plus tôt, afin de soulager 
la pression que les troupes 
allemandes exerçaient sur 
l’armée française à Verdun. 
La direction des opérations 
rev i nt au com mandant 
en chef de l’armée britan-
nique en France, Douglas 
Haig.

Avec 26 divisions bri-
t a n n i q ue s  e t  14  f r a n -
çaises, comptant en tout 
600 000 soldats, les Alliés 
avaient sans conteste la su-
périorité numérique. Pour-
tant, dès le premier jour 
de la batail le, ce fut une 
défaite sanglante pour les 
troupes britanniques.

Une hécatombe  
dès le premier jour

L’offensive, du côté bri-
tannique, avait été précédée 
par une semaine de bom-
bardements intenses sur 
les tranchées allemandes, 
d’une violence telle que le 
paysage en garde encore 
des marques. Ils n’eurent 
pas l’effet escompté. Les 
généraux qui dirigeaient 
l’offensive étaient persua-
dés que le système de dé-
fense allemand avait été 
détruit et avaient prévu 

que les troupes pourraient 
y prendre pied ; les soldats 
étaient donc lourdement 
chargés. Afin de ménager 
les troupes, il leur avait été 
ordonné de marcher au pas, 
ce qui les conduisit directe-
ment à l’abattoir.

Or les tranchées al le-
mandes , creusées dans 
une roche calcaire dure, 
n’avaient été que peu tou-
chées, et el les formaient 
en outre un réseau solide 
s’enfonçant loin du front 
sur plusieurs kilomètres ; 
les barbelés qui barraient 
le passage étaient eux aussi 
peu détruits. De plus, les 
forces allemandes, situées 
en hauteur par rapport à 
leurs assaillants, avaient 
l ’av a nt a ge du ter r a i n . 
Chaque vague de soldats 
britanniques qui s’avançait 
fut fauchée dans sa progres-
sion. Le bilan de la journée 
fut lourd : 58 000 pertes du 
côté britannique, dont un 
tiers de morts, 12  000 du 
côté allemand. Les troupes 
f ra nça i ses f u rent  pro -
portionnel lement moins 
touchées.

De nombreuses causes 
peuvent expliquer l’échec 
de cette offensive. D’abord, 
l’attaque n’avait pas été une 
surprise pour l’état-major 
al lemand, ayant été pré-
cédée par une semaine de 
bombardements.

À cela s’ajoutait l’inex-
périence des combattants 
britanniques. Les soldats 
et officiers de l’armée de 
métier avaient été décimés 
dans les premiers mois de 
la guerre, et les troupes, 

tout comme leurs officiers, 
étaient composées de re-
c r ues de f ra îc he d ate . 
C’étaient des volontaires 
engagés suite à la campagne 
lancée par le ministre de 
la Guerre Kitchener, qui 
avait formé des « bataillons 
de copains  », regroupant 
entre eux les volontaires 
de mêmes villages, quar-
tiers, clubs sportifs, uni-
versités, etc. Si cette forme 
de bataillon avait créé une 
certaine solidarité entre 
les soldats, elle a aussi eu 
pour conséquence, lors de 
la bataille, d’exterminer en 
une fois les hommes issus 
d’un même groupe social ! 
Quant aux soldats recru-
tés par la conscription obli-
gatoire, votée en janvier 
1916, i ls étaient encore à 
l’entraînement.

Cependant, la principale 
raison de cette hécatombe 
réside dans l’incompétence 
des généraux.

 « Des lions commandés 
par des ânes »

Le terrible bilan de cette 
première offensive n’em-
pêcha pas le général Haig 
de poursuivre la bataille. 
Le 15 septembre apparut 
une innovation technique : 
l’emploi de chars. Ces « cer-
cuei ls roulants  » étaient 
tellement peu fiables que, 
sur les 49 prévus au départ, 

seu l s la moit ié d’ent re 
eux fonctionnèrent, et en-
core plus ou moins bien. 
Quelques kilomètres furent 
bien conquis sur l’ennemi, 
pour être reperdus plus 
tard.

Ce grignotage de ter-
rain de part et d’autre dura 
jusqu’à la fin. Attaques et 
contre-attaques se succé-
dèrent, les soldats survi-
vant dans le même enfer 
de boue des t ra nc hées 
qu’à Verdun, avant d’être 
envoyés à la mort pour la 
gloire de leurs généraux, 
quel que soit leur camp.

Le général Haig est res-
té célèbre dans l’histoire 
br i t a n n iq ue com me le 
« boucher de la Somme », 
et l’image qui en a été faite 
le  représenta it  buva nt 
des grands crus dans un 
château loin à l ’arr ière 
du front, pendant que les 
soldats luttaient contre la 
faim, le froid, les rats et les 
obus.

C’est effectivement ce 
général q ui a envoyé à 
la boucherie des recrues 
ayant reçu une instruction 
sommaire et commandées 
par des officiers tout aussi 
inexpérimentés. C’est aussi 
lui qui a insisté pour pour-
suivre l’offensive à tout 
prix, et plus tard pour que 
l’armée utilise des chars 
dont chacun connaissait les 
faiblesses techniques.

Mais i l  ne f ut pas le 
seul âne à commander des 
l ions, comme le dit une 
expression anglaise. Son 
homologue français Joffre 
pouvait lui rendre la pa-
reil le en matière d’arro-
gance couplée à l’incom-
pétence mi l ita i re. Tout 
comme lui, il était partisan 
de la tactique de l’offensive 
à outrance, qui consistait à 
envoyer les troupes à l’as-
saut sans tenir compte ni 
des circonstances locales ni 
du rapport des forces.

En tant que chef d’état-
major, Joffre s’était déjà 
i l lustré en août 1914 en 

envoyant à la mort plus de 
100 000 soldats français 
durant ce seul mois, le plus 
meurtrier de toute la Pre-
mière Guerre mondiale. 
S’il avait réussi ensuite à 
se forger une légende lors 
de l’épisode des taxis de la 
Marne, qui avaient stoppé 
l’avance al lemande aux 
portes de Paris début sep-
tembre 1914, celle-ci s’était 
estompée avec les échecs 
successi fs subis sous sa 
direction par les armées 
françaises, qui eurent pour 
conséquence de faucher 
toute une génération.

Le gouvernement, qui le 
destitua en décembre 1916, 
avait su le juger à sa propre 
valeur… même si, en lot de 
consolation, i l reçut une 
auréole de héros en étant 
nommé maréchal. Foch, 
le commandant du groupe 
d’armées du Nord, fut lui 
aussi limogé de son poste 
en décembre 1916, pour 
être réhabil ité quelques 
mois plus tard.

Les généraux Haig, Foch 
et Joffre ont tous trois été 
élevés au rang de héros, ils 
ont eu droit à des obsèques 
nationales, des rues portent 
leur nom, on apprend leurs 
faits d’armes aux enfants 
des écoles. Mais i ls ont 
sur leurs mains le sang de 
622 000 soldats, 420 000 bri-
tanniques et 202 000 fran-
çais, auxquels il faut ajou-
ter 437 000 allemands. Il est 
vrai qu’ils n’étaient encore 
que les exécutants de leur 
gouvernement et, au-delà, 
d’une bourgeoisie pas gê-
née d’envoyer les peuples 
s’entretuer pour la défense 
de ses profits.

Un ancien combattant 
de la bataille de la Somme 
d ira, soi xante ans plus 
tard : « Nous avons perdu 
600  000  hommes pour ga-
gner 45 villages, 8 bois, 
12 kilomètres. Pour l’arith-
métique militaire, ce fut une 
grande victoire. »

Marianne Lamiral
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Renault Trucks – Vénissieux : amiante,  
une reconnaissance tardive et incomplète

Le site de Vénissieux de-
vrait finalement bénéficier 
du c lassement amiante, 
après quinze ans d’attente. 
La direction, qui y était 
opposée et qui a bénéficié 
du soutien des gouverne-
ments qui se sont succédé 
durant toute cette période, 
a épuisé tous les recours 
juridiques dont el le dis-
posait , après le rejet de 
son pourvoi par le Conseil 
d’État. Il reste encore à at-
tendre la publication au 
Journal officiel d’un décret 
ajoutant l’usine sur la liste 
des établissements classés 
amiante.

À la Fonderie, à la Forge, 
dans les services de main-
tenance, dans bien d’autres 
secteurs, l’amiante a été 
couramment uti lisé pen-
dant des années. Certains 
salariés en sont tombés 
malades et en sont décédés. 
Mais la direction n’a ja-
mais voulu le reconnaître.

P e n d a n t  t o u t e s  c e s 
années, des salariés qui 
ava ient  t rava i l lé  d a n s 
des secteurs uti l isant de 
l ’amiante, at teints eu x-
mêmes par la maladie ou 

voyant des camarades de 
travai l décéder, se sont 
battus pour cette recon-
naissance. Certaines orga-
nisations syndicales, avec 
la mutuelle de l’entreprise, 
ont créé une association, 
l’APER (Association préve-
nir et réparer).

L’A PER a organisé le 
20 juin plusieurs réunions 
d’information : plusieurs 
centaines de salariés, des 
atel iers et des bureaux, 
mais aussi retraités, y ont 
participé.

Cette reconnaissance, 
bien tardive du fait des 
manœuvres de la direc -
tion, permettra à certains 
de partir en préretraite. 
Une faible compensation, 
face au r isque de déve -
lopper une maladie l iée 
à l’amiante. Car les dan-
gers de l’amiante étaient 
connus depuis le début du 
20e siècle. Ce qui n’a pas 
empêché le patronat, dont 
les dirigeants de Berl iet 
pu i s de RV I ,  d ’ex poser 
sciemment les travailleurs 
à ce risque, mettant leur 
vie en jeu.

Aujourd’hu i ,  s i  cet te 

reconnaissance est res -
sent ie pa r les  sa l a r iés 
comme une victoire sur la 
direction, cette victoire est 
loin d’être complète. Une 
partie des usines du site, 
dont cel le qui fabr ique 
les ponts, est exclue de ce 
classement. Et pourtant 
les travailleurs y ont avalé 
de l’amiante lorsqu’ils usi-
naient des freins qui en 

contenaient. Mais la loi est 
ainsi faite que les patrons 
ont toujours fait pression 
su r les gouver nement s 
pour exclure cette activité 
de la possibilité de béné-
ficier d’une préretraite. Il 
y aurait eu sur l’ensemble 
du pays trop de monde à 
indemniser. Une injustice 
supplémentaire.

La direction avance le 

chiffre de 200 salariés qui 
pourraient quitter l’entre-
prise en préretraite d’ici 
la f in de l’année, et 600 
en tout qui pourraient en 
bénéficier dans les dix ou 
quinze prochaines années. 
I l  faudra donc aussi se 
battre pour imposer à la 
direction des embauches 
pour chaque départ.

Correspondant LO

Des militants américains  
de Nissan face à Ghosn
À toucher le salaire de PDG de Nissan en plus 
de celui de Renault – 16,5 millions d’euros pour 
l’année, excusez du peu – Carlos Ghosn récolte 
aussi quelques désagréments. Il a ainsi été 
interpellé, le 28 juin, lors du comité de groupe à 
Boulogne-Billancourt, par des militants syndicaux 
américain de l’United Auto Workers, l’UAW.

Depuis 2003 en effet la 
direction de l’usine Nissan 
de Canton, dans le Mis -
sissipi , combat par tous 
les moyens l’installation 
d’un syndicat parmi les 
6 000 travailleurs. Chantage 
à l’emploi et à la délocali-
sation de la production au 
Mexique, menaces en tout 
genre, licenciements de sa-
lariés combatifs, réunions 

obligatoires de désinfor-
mation sur les catastrophes 
encourues par les ouvriers 
s’ils se syndiquaient, vidéos 
diffusant en permanence 
la bonne parole patronale : 
tel est le quotidien que dé-
crivent ceux qui cherchent 
à monter un syndicat chez 
Nissan-Canton, un militant 
de l’UAW comparant le pa-
tron à Big Brother.

La direction se préserve 
ainsi d’avoir à participer à 
des négociations collectives, 
alors que les conditions de 
travail sont déplorables. 
Les ouvriers doivent par-
fois tenir trois ou quatre 
postes différents, l’absence 
de climatisation dans le cli-
mat du sud des États-Unis 
a provoqué des évanouis-
sements, les accidents du 
travail graves ne sont pas 
rares.

Ghosn, en visite à l’usine 
de Canton en janvier 2014, 
avait réclamé le port de vê-
tements image de marque. 
Il n’avait apparemment pas 
apprécié les T-shirts de cer-
tains ouvriers et ouvrières, 

Castmétal – Feurs : miroir, mon beau 
miroir, qui est le plus odieux ?

Le 25 juin 2011, deux 
ouvriers de Valdi, une en-
treprise qui se trouvait 
dans les locaux de l’usine 
Castmétal (ex-Feursmé -
tal) à Feurs dans la Loire, 
étaient tués dans l’explo-
sion d’un four. Depuis, les 
directions de Valdi et de 
Castmétal se rejettent la 
faute et usent de tous les 
stratagèmes pour repor-
ter le procès, qui n’a pas 
encore eu lieu.

À l a  ve i l le  du c i n -
quième anniversaire de 

l’explosion, et alors que 
la CGT a organisé une 
jour née de commémo -
rat ion en mémoire des 
deux ouvriers morts, la 
direction de Castmétal a 
rajouté une couche de pro-
vocation : elle a fait dis-
tribuer à tous les salariés 
un dépliant indiquant sur 
la première page : « Vous 
trouverez à l’intérieur le 
responsable de votre sécu-
rité. » Et lorsqu’on ouvre le 
dépliant, il y a un miroir.

Dans cet te usine, le 

m a nq ue d ’ i nve s t i s s e -
ments et de maintenance 
est criant et met en péril, 
encore aujourd’hui, la vie 
des travailleurs. En jan-
vier 2015 par exemple, 
une nouvel le explosion 
a fait huit blessés. Alors, 
tenter de rejeter la faute 
des accidents passés et 
futurs sur les salariés est 
d’un ignoble cynisme.

Et les pat ron s ,  q ue 
voient-ils lorsqu’ils se re-
gardent dans un miroir ?

Correspondant LO

Renault : à Flins,  
une journée bien payée !

Lundi 27 juin, le PDG 
de Renault-Nissan est venu 
à l’usine de Flins, où sont 
produites les Clio IV et les 
voitures électriques Zoe. Il 
était censé passer en revue 
les installations, à quelques 
mois de l’arrivée de la Mi-
cra. Il a aussi entendu les 
représentants syndicaux 
lui poser deux questions 
chacun, ceux de la CGT 
ayant demandé pourquoi 
les salaires ouvriers étaient 

bloqués depuis plusieurs 
années, et pourquoi leurs 
1 500 et quelques collègues 
intérimaires n’étaient pas 
embauchés.

Ghosn a renvoyé la ré-
ponse au prochain plan dit 
d’hypercompétitivité… tout 
un programme.

Les ateliers y ont gagné 
un nettoyage du sol au pla-
fond, du jamais-vu depuis 
l’ouverture de l’usine, en 
1952, et une petite couche 

de peinture fraîche.
Ghosn y a gagné, comme 

chaque jour de l’année, 
congés inclus, 45 000 euros.

Les travailleurs n’y ont 
rien gagné, sauf ceux du 
nettoyage du secteur des 
Presses, qui ont vu leur 
horaire de travail réduit, 
ce jour-là  : commencer à 
5 h 45 et finir à 10 heures, 
c’était un bon début pour la 
semaine de 22 heures.

Correspondant LO
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À Canton-Mississipi, les travailleurs disent à Nissan :   
«Les droits des travailleurs sont des droits civiques ».

qui portaient imprimé « Tell 
Nissan : labor rights are 
civil rights. » Autrement 
dit : « Dites à Nissan que les 
droits des travailleurs sont 
des droits civiques ». L’allu-
sion aux manifestations 
des années 1960 contre la 
discrimination raciale était 
transparente. D’autant plus 
que, dans l’usine de Canton, 
ville parmi les plus pauvres 
de l’État du Mississipi, 80 % 
des ouvriers de production 
sont noirs. Nissan, à l’instar 
d’autres constructeurs auto-
mobiles non américains, n’a 
en effet pas choisi par ha-
sard d’installer des usines 

dans ces États du Sud où les 
droits syndicaux sont res-
treints. Ghosn ne l’ignore 
nullement. Il avait répondu 
à une précédente interpel-
lation sur le sujet que les 
dirigeants de Nissan-Can-
ton respectaient les droits 
en vigueur.

Quant au gouvernement 
français, actionnaire à 19 % 
de Renault qui lui-même 
possède 43 % de Nissan, il 
ne fait guère entendre sa 
voix. Aurait-i l déjà assez 
à faire avec les militants 
syndicaux de ce côté de 
l’Atlantique ?

Viviane Lafont
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Harmonic – Rennes :  
un plan scandaleux
Fin mai, la direction de Harmonic, à Rennes, a 
annoncé un plan de départs volontaires à Thomson 
Video Network concernant un quart des effectifs.

Thomson Video Net work 
(TVN), qui emploie 350 per-
sonnes à Rennes, Brest et 
Cergy, fabrique des équi-
pements d’émission pour 
les chaînes de télévision. 
C’est une ancienne filiale 
de Technicolor, qui l’a ven-
due en 2011, après y avoir 
supprimé déjà un quart 
des effectifs. À l’époque, un 
fonds d’investissement de 
l’État (FCDE) l’avait rache-
tée pour quelques millions 
d’euros, puis revendue une 
quinzaine de millions d’eu-
ros en 2014 à un fonds de 
placement du groupe Roth-
schild, qui lui-même l’a re-
vendue pour 75 millions de 
dollars à Harmonic début 
2016. Harmonic, le leader 
mondial du secteur, a donc 
racheté un de ses concur-
rents plus petits.

T V N, auq uel l ’État a 
versé plus de 5 mil l ions 
d’euros de crédit impôt 
recherche en 2015, attire 

bien des convoitises. Dans 
ce jeu de Monopoly, les en-
chères ont monté et les ca-
pitalistes se sont enrichis. 
Quelques cadres dirigeants 
de l’entreprise ont aussi su 
profiter de l’aubaine. Ils 
ont pris des participations 
dans la holding qui possé-
dait l’entreprise, holding 
qui a servi à en pomper les 
richesses, par des trans-
ferts de trésorerie ou en 
quintuplant sa mise lors de 
la revente à Harmonic. Ils 
auraient ainsi amassé un 
magot d’une trentaine de 
millions d’euros à se parta-
ger entre neuf personnes. 
Et quelques-uns n’ont pas 
hésité à quitter le navire 
dès l’annonce du plan, leur 
pactole en poche.

Aujourd’hu i , Harmo-
nic veut rentabiliser son 
investissement et présente 
la note aux travail leurs. 
I l les menace d’un plan 
de l icenciements moins 

avantageux, s’il n’obtient 
pas son quota de volon-
taires. Beaucoup de tra-
vailleurs ont entre vingt 
et trente ans d’ancienneté 
et n’ont guère d’autre pers-
pective que le chômage, 
s’ils se retrouvent dehors.

Voi là une i l lustration 
de ce qu’est le fonctionne-
ment du capitalisme : une 
chaîne de prédateurs sans 
vergogne qui pillent toute 
la société. Pour les travail-
leurs, la seule voie possible 
est de relever la tête et de 
résister à leurs prétentions.

Correspondant LO

Airbus – Toulouse : 
non aux heures 
supplémentaires 
obligatoires !
La direction d’Airbus, à Toulouse, a décidé de 
rendre obligatoires les heures supplémentaires 
sur la chaîne A350, début juillet.

Ainsi les salariés d’Air-
bus et les sous-traitants 
devront faire 8 heures de 
plus par semaine quand ils 
sont en équipe de soir. Au 
lieu de finir à minuit, ils 
devront finir à une heure 
du matin et le vendredi, au 
lieu de terminer à 17 h, ils 
devront travailler jusqu’à 
20 h. Ceux d’équipe du ma-
tin devront, eux, venir le 
samedi de 6 h à midi. Selon 
les équipes, cela fera des 
semaines de 44 heures ou 
de 42 heures.

La direction n’a donc 
pas attendu la loi El Khomri 
pour modifier les horaires 
comme el le l’entend, en 
fonction des intérêts de la 
production, sur le dos des 
travailleurs.

À  l ’a n n o n c e  d e  c e s 
nouvelles mesures, jeudi 
23 juin, près d’une cen-
taines d’ouvriers de dif-
férents postes se sont ras-
semblés pour exprimer 
l e u r  mé c ont e nt e me nt . 
Certes, des heures supplé-
mentaires, i l s’en fait, et 
beaucoup. Mais là, le sen-
timent qui prédominait, 
même chez la petite maî-
trise, c’est le refus de sacri-
fier la fin d’après-midi du 
vendredi et de travailler le 
samedi. Très rapidement, 
des grands chefs sont arri-
vés pour expliquer que « ça 
ne sert à rien, on ne peut 
rien changer, sinon ce sont 
les clients qui ne seront pas 
satisfaits » et qu’il fallait 
reprendre le boulot.

Cette nouvelle attaque 
contre les conditions de tra-
vail arrive alors que la si-
tuation a déjà été largement 
dégradée. L’an dernier, la 
direction avait changé les 
horaires et avait réduit 
l’amplitude des heures va-
riables, qui permettait d’ar-
river plus tard ou de poser 
une demi-journée de repos 

une fois par mois. Et cette 
année, au mois de mars, a 
été mis en place le pointage 
en bleu, c’est-à-dire que les 
temps d’habillage et de dés-
habillage ont été sortis du 
temps de travail effectif. 
Selon la CGT, cette mesure 
a permis à la direction de 
ne pas embaucher 275 per-
sonnes à Toulouse, Nantes 
et Saint-Nazaire.

À Toulouse, 117 155 heu-
res supplémentaires ont 
été effectuées pendant le 
quatrième trimestre 2015, 
essent iel lement en pro-
duction, ce qui représente 
270 emplois qui n’ont pas 
été créés. Pire : 134 emplois 
d’ouvriers ont même été 
supprimés.

Pourtant, le moins que 
l’on puisse dire c’est qu’Air-
bus est un groupe qui va 
bien. Les bénéfices sont 
énormes :  2 ,7 m i l l iards 
d’euros en 2015, en aug-
mentation de 15 %, et les 
actionnaires ont empoché 
plus d’un milliard d’euros. 
Le carnet de commandes, 
de plus de 1 000 milliards 
d’euros, est plein pour les 
dix ans à venir. Mais sur 
l’ensemble du groupe, entre 
2013 et 2016, les effectifs 
ont baissé de 7,6 %, alors 
que les dividendes versés 
aux actionnaires ont aug-
menté de 104 %.

Lorsqu’il a présenté les 
résultats de 2015 d’Airbus 
Group, le PDG, Tom Enders 
a déclaré : « Nous avons réa-
lisé une amélioration signifi-
cative de la profitabilité et de 
la création de cash. » En fait, 
ce qu’il appelle « une amé-
lioration significative de la 
profitabilité » est l’aggrava-
tion de l’exploitation. C’est 
faire suer toujours plus de 
profits aux salariés.

Mais trop, c’est trop ! C’est 
ce qu’ont dit ces tra vailleurs.

Correspondant LO

Brossard – Pithiviers :  
en grève pour les salaires
Les travailleurs de l’usine Brossard de Pithiviers, 
dans le Loiret, sont en grève depuis le mardi 7 juin. 
Cette usine, où sont produits entre autres les 
gâteaux Savane, emploie près de 400 travailleurs, 
dont plus d’une centaine d’intérimaires.

La grève a démarré à 
l’occasion des négociations 
an nuel les obl igatoi res , 
suite au refus de la direc-
tion d’accorder la moindre 
augmentation de salaire.

Les grévistes, la majo-
rité des travailleurs de pro-
duction, revendiquent une 
augmentation de salaire 
mensuelle de 50 euros. Ils 
considèrent que c’est un 
minimum, étant donné les 
bas salaires et les bénéfices 
réalisés grâce à leur tra-
vail, plus de 5 millions en 

2015 (l’usine tourne jour 
et nuit, sept jours sur sept). 
La direction a répondu par 
le mépris, refusant d’abord 
la moindre augmentation, 
pour ensuite proposer une 
aumône de 20 centimes par 
jour de prime de panier.

Le mépris affiché de la 
direction, son refus de né-
gocier n’ont fait que renfor-
cer la colère et la détermi-
nation. Ayant fait constater 
par un huissier que le pa-
tron a recours à des travail-
leurs intérimaires pour 

tenter de casser la grève, 
les grévistes l’ont poursuivi 
au tribunal : mardi 21 juin, 
une cinquantaine de gré-
vistes se sont rassemblés 
lors de l’audience devant le 
tribunal d’Orléans, où ils 
ont reçu le soutien de plu-
sieurs dizaines de militants 
CGT. Les discussions sont 
allées bon train, le ras-le-
bol dépassait largement la 
question des salaires. Le 
lundi 27, le tribunal fai-
sait savoir qu’il interdisait 
l’emploi de travailleurs in-
térimaires pour remplacer 
les grévistes. Les grévistes 
sont décidés à continuer 
leur mouvement jusqu’à 
faire céder la direction.

Correspondant LO

CPAM de Moselle : des 
services qui se dégradent

Le 1er juillet, la Caisse 
pr i mai re d’assurance -
maladie (CPAM) va fer-
mer définitivement deux 
points d’accueil du public 
en Moselle, à Uckange et à 
Sierck-les-Bains.

L e s  u s a g e r s  s o n t 

invités soit à utiliser In-
ternet, soit à se déplacer 
à Thionville ou Hayange. 
Et encore, dans ces villes, 
bon nombre d’opérations 
sont à exécuter sur des 
machines.

Ces mesu res v i sent 

toutes à faire des écono-
mies sur le dos de la po-
pulation, sans souci des 
difficultés, plus ou moins 
importantes selon les usa-
gers, introduites par ces 
suppressions.

Correspondant LO

Les grévistes devant le tribunal d’Orléans.

LO
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Tarif des abonnements Lutte ouvrière
Lutte 

de classe
Destination 6 mois Un an Un an
France, Outre-mer 20 € 40 € 15 €
Outre-mer avion 28 € 56 € 17 €
Union européenne de l’Ouest, 
Suisse

38 € 76 € 21 €

Reste de l’Europe 35 € 70 € 20 €
Amérique du Nord , Proche et 
Moyen Orient, Asie

42 € 84 € 22 €
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Pour les malvoyants
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Versez à la souscription de Lutte ouvrière
Pour financer ses activités dans la 
période qui vient, Lutte ouvrière ne 
peut compter que sur ses militants, 
ses sympathisants, sur tous ceux qui 
partagent avec nous la conviction 
qu’il faut mettre fin à l’organisation 
sociale actuelle basée sur l’exploi-
tation, le profit privé et la concur-
rence. C’est à eux que nous faisons 
appel aujourd’hui pour verser à 
notre souscription.
Merci d’adresser vos dons par 
chèque libellé à l’ordre de : Associa-
tion de financement du parti Lutte 

ouvrière, en les envoyant à l’adresse 
suivante : Lutte ouvrière, BP 233, 
75865 Paris Cedex 18.
Merci aussi de nous indiquer lisible-
ment vos nom, prénom et adresse 
pour nous permettre l’envoi du reçu 
fiscal auquel ce don donnera droit.
En effet, les dons à un parti poli-
tique, plafonnés par la loi à 7 500 € 
par an, donnent droit à une réduc-
tion d’impôt par la proportion de 
66 % de ce don et dans la limite de 
20 % du revenu imposable. Ainsi 
un don de 300 € donnera droit à 

une réduction d’impôt de 200 €, à 
condition que l’impôt sur le revenu 
dépasse cette somme.
L’association de financement du parti 
Lutte ouvrière a été agréée le 30 no-
vembre 2009. Elle est seule habili-
tée à recueillir les dons de personnes 
identifiées. Les dons d’une personne 
physique à un parti politique sont 
plafonnés à 7 500 € par an. Tout don 
supérieur à 150 € doit être versée 
par chèque. Seuls les dons versés par 
chèque ouvrent droit à la réduction fis-
cale prévue par la loi.

L’Union communiste (trotskyste) qui publie Lutte ouvrière, sous 
le nom duquel elle est connue en tant qu’organisation politique, 
regroupe des militants pour qui communisme et socialisme sont 
le seul avenir pour l’humanité. Celle-ci est menacée par les crises, 
l’épuisement des matières premières et des milieux naturels et 
les guerres dus à l’anarchie de la société actuelle, dont la divi-
sion en classes sociales repose sur la concurrence économique 
et l’égoïsme individuel.
Nous sommes convaincus que les travailleurs peuvent rempla-
cer le capitalisme par une société libre, fraternelle et humaine 
car ils constituent la majorité de la population et n’ont aucun 
intérêt personnel au maintien de l’actuelle société. Pour cela ils 
devront remplacer l’État de la bourgeoisie pour créer un régime 
où les masses populaires exerceront elles-mêmes le pouvoir en 
assurant un contrôle démocratique sur tous les rouages du pou-
voir économique et politique. Nous disons aussi que les travail-
leurs n’ont pas de patrie et qu’un peuple qui en opprime un autre 
ne peut être un peuple libre.
Les militants qui animent ce journal s’affirment trotskystes, du 
nom du compagnon et continuateur de Lénine, qui a combattu le 
stalinisme dès son origine et a péri assassiné pour n’avoir jamais 
cédé.

Maisons d’accueil 
spécialisées : grève 
à Alfortville et Bonneuil

Les salariés des mai-
sons d’accueil spécialisées 
(MAS) d’Alfortvil le et de 
Bonneuil, dans le Val-de-
Marne, ont fait grève à 
plusieurs reprises ces der-
nières semaines.

Leur situation ne cesse 
de se dégrader depuis plu-
sieurs années, en raison 
d’effectifs insuffisants pour 
s’occuper correctement des 
40 résidents par établis-
sement, adultes et jeunes 
hand icapés ,  q u i néces -
sitent une prise en charge 
constante et lourde. Ce 
manque d’effectifs se tra-
duit par un non-remplace-
ment des absences maladie 
et maternité, des congés, 
etc. Il a aussi pour résultat 
le recours aux heures sup-
plémentaires, qui ne sont 
pas payées depuis 2013. 

En somme, c’est la loi El 
Khomri avant l’heure. Tout 
cela au nom d’économies 
budgétaires à réaliser suite 
à des problèmes de gestion 
de l’ancienne direct ion, 
dont les salariés ne sont 
aucunement responsables.

Les 17 et 19 mai, le per-
sonnel des MAS, en majo-
r ité des femmes, a déjà 

débrayé, mais les d i r i -
geants de l’APAJH 94 (As-
sociation pour adultes et 
jeunes handicapés du Val-
de-Marne) dont i ls font 
partie se sont contentés de 
leur annoncer une prime 
compensatoire allant d’une 
centaine à 300 euros «  à 
titre exceptionnel  » pour 
« encourager leur activité », 
avec de surcroît une clause 
de présentéisme.

Les travailleurs ont jugé 
cette proposition insigni-
fiante et méprisante à leur 
égard. Ils ont donc fait grève 
à nouveau les 22 et 23 juin. 
Ils revendiquent des effec-
t i fs suff isants ainsi que 
le paiement complet des 
heures supplémentaires.

À la suite de cette deu-
xième grève, la direction a 
augmenté la prime propo-
sée jusqu’à 500 euros, tout 
en l’accompagnant d’un 
accord qui remet en cause 
les jours de RTT, et ne pré-
voit le paiement des heures 
supplémentaires que sur 
de longues périodes. Ces 
propositions inacceptables 
n’ont fait que mettre les sa-
lariés encore plus en colère.

Correspondant LO

Bordeaux : éboueurs en grève
Depuis mardi 21 juin, 

les éboueurs de Bordeaux 
métropole, rejoints le 22 par 
les agents de propreté, sont 
en grève. Ils revendiquent, 
entre autres, que l’agglomé-
ration bordelaise tienne ses 
engagements en prenant en 
charge la hausse des cotisa-
tions de leur mutuelle, en 
revalorisant leur régime 
indemnitaire de 50 euros. 
Vendredi 24, à 200, pour 
se faire entendre, i ls ont 
occupé le hall d’accueil de 
Bordeaux métropole. Ils ont 
accueilli bruyamment les 
élus et ont animé la séance, 

de l’extérieur.
À la manière du gouver-

nement vis-à-vis des oppo-
sants à la loi travail, Jup-
pé, droit dans ses bottes, a 
considéré le comportement 
des grévistes comme « inac-
ceptable, au moment même 
où se déroulent l’Euro et la 
Fête du vin », et a qualifié 
leur comportement de hoo-
liganisme ! Quant au PS, qui 
cogère Bordeaux métropole 
avec la droite, il a éconduit 
les grévistes en leur disant 
que leurs revendications 
n’étaient pas recevables, 
parce que «  c’est l’argent 

des contribuables » et que 
de toute façon, reprenant 
en cela les mots de Juppé, il 
n’était pas question de négo-
cier pendant la grève.

Footbal l , v in, contr i-
buables : tout est bon pour 
essayer de faire renoncer 
les travailleurs à exiger leur 
dû. Pour obtenir la satisfac-
tion de leurs légitimes re-
vendications, les éboueurs 
et les agents de propreté 
étaient toujours en grève 
mardi 28 juin. Et quand ils 
font grève, cela se voit !

Correspondant LO

La Poste – Châlette-sur-Loing :  
en lutte contre la réorganisation
Depuis jeudi 23 juin, les postiers du centre 
de Châlette-sur-Loing, auquel sont rattachés 
les bureaux du nord-est du département du 
Loiret, sont en grève contre la réorganisation 
prévue à la rentrée. Chaque jour la grève 
est reconduite par l’assemblée générale.

Comme La Poste est en 
train de l’imposer centre 
après centre, elle prévoit le 
passage en horaire de jour-
née, avec une pause méri-
dienne non payée qui rem-
place la pause de 20 minutes 
payée. Au cours de leur pause 
méridienne, les facteurs de-
vraient prendre leur repas 
dans des maisons de retraite, 
des écoles, où un frigidaire 
et un micro-ondes, en plus 
d’une chaise, leur seraient 
attribués. Il leur faudra en-
suite remonter sur leur vélo 

pour finir leur journée beau-
coup plus tard qu’avant, vers 
16 ou 17 heures.

La réorganisation pré-
voit aussi la suppression de 
10,5 postes, sur les 210 qui 
dépendent de ce centre, en 
faisant faire le tri général 
sur place, ce qui permet à 
la direction de rallonger les 
tournées des facteurs. La 
direction leur a proposé de 
repousser la réorganisation 
d’un mois pour discuter, mais 
les facteurs sont bien décidés 
à refuser la dégradation de 

leurs conditions de travail 
et les suppressions de postes.

Samedi matin, une par-
tie des 60 grévistes se sont 
rendus sur le marché de 
Montargis où ils ont reçu 
le soutien de la population. 
Lundi après-midi, une par-
tie d’entre eux ont décidé 
de perturber le CTP (comité 
technique paritaire, où se 
réunissent direction et syn-
dicats) à Orléans pour faire 
entendre leurs revendica-
tions. Mardi après-midi, ils 
devaient aussi se rendre à un 
rendez-vous à la sous-pré-
fecture, et certains envisa-
geaient de venir à la mani-
festation du matin contre la 
loi travail.

Les facteurs sont décidés 
à ne pas se laisser faire.

Correspondant LO

LO

Les salariés en grève de la MAS d’Alfortville.
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Afrique du Sud : explosion  
de colère dans  
les townships de Pretoria
Il aura suffi que la direction de l’ANC, le Congrès 
national africain, annonce le 20 mai qu’elle avait 
choisi Thoko Didiza comme candidate à la mairie 
de Tshwane pour que s’embrasent les townships 
pauvres de ce district municipal qui inclut la 
capitale, Pretoria, au nord de Johannesburg.

Si  ce t te  nom i n at ion 
d’une ancienne ministre 
des Travaux publics proche 
du président Zuma a mis 
le feu aux poudres, c’est 
qu’elle met sur la touche 
le maire actuel, Kgosient-
so Ramokgopa, pour avoir 
eu l’audace de réclamer 
la démission de Zuma à la 
suite des scandales de cor-
ruption auxquels lui et sa 
famille avaient été mêlés.

Un jeune émeutier dé-
crivait ainsi la situation : 
« Mettre le feu à des édifices 
publics et des propriété pri-
vées semble être devenu la 
seule façon d’obtenir de ce 
gouvernement qu’il vous 
écoute, et la colère explose. 

C’est le peuple qui parle et 
les traditions de combati-
vité de l’ANC sont en train de 
revenir le hanter. »

Pendant près d’une se-
maine, des bus ont été in-
cendiés, des barricades ont 
été érigées dans le centre 
de Pretor ia et dans les 
townships de sa banlieue. 
La principale route condui-
sant aux districts miniers 
du nord a été bloquée, tan-
dis que la police, malgré 
des renforts considérables, 
était at taquée de toutes 
parts. Bien sûr, i l y a eu 
des morts – cinq officielle-
ment – et des centaines d’ar-
restations. Après quelques 
jours, les symptômes de la 

pauvreté dans laquelle sur-
vit la population ont fini 
par apparaître : des maga-
sins, le plus souvent eux-
mêmes misérables, ont été 
attaqués et mis à sac, en 
particulier ceux apparte-
nant à des « étrangers » ve-
nus des pays voisins.

Même si ces émeutes 
ont été déclenchées par 
les partisans de Ramok-
gopa, comme le prétend 
la direction de l’ANC, cela 
ne change rien quant à ce 
qu’elles révèlent : la profon-
deur de la colère que sus-
cite l’arrogante corruption 
du régime de l’ANC sous 
la direction de Zuma et la 
marginalisation de toute 
une partie de la population 
de la vie politique sociale.

Pendant vingt-deux ans 
après la fin de l’apartheid, 
la classe ouvrière et les 
masses pauvres ont accor-
dé leur confiance à l’ANC 

et à ses alliés, le Parti com-
muniste sud-africain et la 
confédération syndicale 
Cosatu, croyant qu’ils leur 
offriraient un avenir meil-
leur. Aujourd’hui, elles se 
sentent à juste titre trahies.

On peut  pen ser q ue 
ce sentiment se traduira 
par une nouvel le baisse 
des voix de l’ANC lors des 
élections municipales du 
3 août. Mais peut-être cer-
tains commencent-ils à réa-
liser que cet avenir meil-
leur ne se construira pas 
avec des bulletins de vote, 

mais au travers de la lutte 
collective. Et c’est là où ce 
dont on parle beaucoup de-
puis deux ans en Afrique 
du Sud pourrait jouer un 
rôle décisif : l’émergence 
d’un parti ouvrier capable 
d’incarner les intérêts de 
la classe ouvrière et des 
masses pauvres et de diri-
ger leurs luttes contre un 
système qui les écrase, au 
profit d’une bourgeoisie 
désormais aussi bien noire 
que blanche, mais tout aus-
si rapace.

Amanda Hunt

JO de Rio : faillite de l’État… et profits privés
Le 17 juin, le gouverneur de l’État de Rio a décrété 
l’état de calamité publique. À l’en croire, les 
difficultés financières menacent d’effondrement 
la santé, l’éducation, les transports, la sécurité 
et l’environnement de cet État de près de 
20 millions d’habitants, qui accueille les Jeux 
olympiques le 5 août prochain. Le trou dans 
les caisses serait de 5 milliards de dollars.

Déjà, les salaires et re-
traites des fonctionnaires de 
l’État ont été payés avec re-
tard en avril et en mai. Deux 
hôpitaux importants ont été 
transférés de l’État à la ville 
de Rio. Dans l’enseignement, 
on ne compte plus les grèves 
d’enseignants et d’élèves. 
Quant aux travaux de la 
nouvelle ligne de métro, qui 
dessert la zone olympique, il 
n’est pas certain qu’ils soient 
achevés le 5 août.

En décrétant l’état de 

calamité publique, le gou-
verneur lance un appel 
pour q ue l ’État centra l 
accorde des crédits et re-
pousse le remboursement 
des emprunts qu’on lui doit. 
Le gouvernement a accordé 
près d’un milliard de dol-
lars, mais il hésite visible-
ment à rééchelonner les 
emprunts ou à en autoriser 
de nouveaux. De nombreux 
États de la fédération brési-
lienne sont déjà surendettés 
et demandent eux aussi de 

pouvoir rééchelonner ou 
augmenter leur dette. Le 
permettre à Rio créerait un 
précédent dangereux. En 
même temps, des difficul-
tés pour les JO affecteraient 
l’image du pays.

Mais les JO ne sont pas 
seulement une question 
d’image. Il s’agit de mil-
liards pour nombre de capi-
talistes, et pas seulement 
brési l iens. En plus des 
marques d’équipements 
sportifs et de la publicité, 
il y a le tourisme, en tout 
temps i mpor tant à R io. 
Grands hôtels, restaurants, 
centres de loisirs et compa-
gnies aériennes comptent 
bien faire le plein de clients 
et de profits à l’occasion des 
Jeux.

Les installations olym-
piques elles-mêmes, stades 

et logements des athlètes 
et accompagnateurs, ne 
sont pas menacées par 
la fai l l ite de l’État. El les 
font l’objet de partenariats 
 public-privé, très lucratifs 
pour le privé, et l’argent 
y aff lue. Non seulement 
elles rapportent depuis des 
années de l’or aux géants 
du BPT, mais el les font 
partie d’une spéculation 
à grande échelle et à long 
terme. La zone des Jeux, 
située dans la zone sud de 
la ville, non loin des plages 
sur l’Atlantique et des der-
niers quartiers à la mode, 
devrait en effet constituer 
un nouveau centre-vil le, 
un quartier d’affaires tout 
neuf relié au centre histo-
rique par le métro.

Pour les classes popu-
la i res en revanche, les 

Jeux sont depuis longtemps 
une source d’ennuis. Des 
quartiers populaires ont 
été expropriés manu mili-
tari pour construire hôtels, 
voies rapides et parkings. 
La spéculat ion immobi-
lière a renchéri loyers et 
denrées de première né-
cessité. La santé et l’éduca-
tion sont menacées pour 
les plus modestes, pas pour 
les riches. Et ce sont les 
classes populaires qui dans 
les années à venir paieront 
les emprunts et les déficits 
publics provoqués par les 
Jeux.

Ceux qui manifestent 
sous les banderoles « Olym-
piades, pour qui ? » mettent 
le doigt sur le vrai problème.

Vincent Gelas

Lutte ouvrière à la 
rencontre des travailleurs

Dès le 1er juillet, et 
durant tout l’été, les cara-
vanes de Lutte ouvrière 
vont reprendre la route 
pour aller à la rencontre 
des travailleurs.

Le gouvernement qui 
se prétend socialiste, et 
dans lequel beaucoup de 
travailleurs avaient placé 
leurs espoirs, a largement 
fait la preuve qu’il pou-
vait être pire que celui de 
Sarkozy dans les attaques 
contre leurs droits. Les 
mobilisations depuis plu-
sieurs mois contre la loi 
travail montrent combien 

il est vomi par la majorité 
d’entre eux.

Mais, s’ i l sera vrai-
semblablement balayé 
lors des élections de 2017, 
que peut-on attendre de 
ses successeurs ? Rien, 
car tous sont aux ordres 
du Medef et hostiles au 
monde du travail.

Quelles perspectives 
alors pour les travailleurs ? 
Comment rependre l’offen-
sive pour contrer les at-
taques du patronat ? C’est 
de cela que les militants de 
Lutte ouvrière souhaitent 
discuter avec vous.

BRETAGNE
Lundi 4 juillet : Lanester
Mardi 5 juillet : Quimper
Mercredi 6 juillet : Brest
Jeudi 7 juillet : Concarneau
Vendredi 8 juillet : Vannes
Samedi 9 juillet : Lorient

TOULOUSE-TARN
Lundi 4 juillet : Albi
Mardi 5 juillet : Toulouse, 
Colomiers
Mercredi 6 juillet : 
Montauban
Jeudi 7 juillet : Toulouse, 
Colomiers
Vendredi 8 juillet : 
Toulouse, Muret
Samedi 9 juillet : Toulouse, 
Cugnaux

VOSGES 
FRANCHE-COMTÉ
Lundi 4 juillet : Épinal
Mardi 5 juillet : Saint-Dié
Mercredi 6 juillet : Vesoul
Jeudi 7 juillet : Belfort
Vendredi 8 juillet : 
Pontarlier
Samedi 9 juillet : Besançon

YONNE 
SEINE-ET-MARNE
Lundi 4 juillet : 
Avallon-Montbard
Mardi 5 juillet : Auxerre
Mercredi 6 juillet : Sens
Jeudi 7 juillet : Montereau
Vendredi 8 juillet : 
Nemours
Samedi 9 juillet : Melun

Des résidents d’un township prennent à partie 
des responsables provinciaux de l’ANC.
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